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PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


La sance est ouverte à quinze heures. 


— 1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
géance d'hier a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.…. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu _e M. Patinaud 
une demande de discussion d'urgence pour 
sa proposition de loi n° 8230 tendant à 
accorder une indemnité provisionnelle im- 
médiate de 3.000 F par mois à tous les 
salariés de l’industrie, du commerce, de 
l’agvicullure, ainsi qu'aux fonctionnaires, 
cheminots et personnels des établissements 
d'Etat en attendant: d’une part, la libre 
discussion des sa'aires dans le cadre des 
conventions collectives; d'autre part, l'ap- 
plication du statut de la fonction publique, 
qui a été renvoyée à la commission des 
finances. 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 

me ÿ 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Desjar- 
dins, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
des mesures d’extrème urgence pour la 
fixalion du prix de la betterave. 

La proposition sera imprimée sous le nu- 
méro 8304, distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 
pese renvovée à la commission de 
’agricu:lure. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Ramette, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à fixer d'urgence le prix de la bet- 
terave à sucre dans le cadre des textes ré- 
pmeee nee ei des accords passés préala- 
ement entre les services publics et la 
profession. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8307, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
Josition, renvoyée à la commission de 
’agriculture, (Assentiment.) 

li va être procédé à l'affichage et à la 
notification des demandes de discussion 
d'urgenc: 

sis M sn 
EXPLOITATION DES SUBSTANCES INTERES- 


SANT L'ENERGIE ATOMIQUE DANS LES 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du pr)jet de loi modifiant l’ar- 
ticle 2 du décret n° 46-614 du 5 avril 1946 
relatif à l'exploitation des substances utiles 
aux recherches et réalisations concernant 
l'énergie atomique dans les territoires re- 
levant de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer. (Nes 6914. 7024.) 

La parole est à M. Malbrant, rapporteur 
de la commission des territoires d’outre- 
ner. 

M. René Malbrant, rapporteur, Mes- 
dames, messieurs, l’objet du présent pro- 


jet de loi est très limité, puisqu'il tend 


E 





simplement à prolonger de cinq ans le 
délai qui a été fixé par l’article 2 du décret 
du 5 avril 1946, relatif à l’exploitation des 
substances utiles aux recherches et réali- 
sations concernant l'énergie atomique 
dans les territoires d'outre-mer. 

Aux termes de cet article 2, l'Etat se 
réservait de racheter, par voie d’expro- 
riation, pendant une période de trois ans, 
es droits miniers se rapportant à ces 
substances. 

Ce délai est arrivé à expiration en avril 
dernier et, malgré les ellorts accomplis, 
le travail de prospection entrepris depui: 
196 n'a pas permis d'explorer entière- 
ment le champ de recherches couvrant 
les sources d'énergie atomique dans les 
territores d'outre-mer. 

C'est pour permettre à l’Elat d'achever 
celte prospection et pour empêcher que 
l'exploitation de gisements intéressant 
l'énergie atomique puisse être soustraile 
à la puissance puhjique et entreprise par 
des particuliers que le présent projet de 
loi nous est présenté. 

Dans sa majorité, ia commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, en se prononçant 
pour l'urgence, a donné son accord à ce 
projet. Je manquerais, toutefois, à mon 
devoir de rapporteur en ne signalant pas 
que plusieurs de nos collègues ont réservé 
leur vote en déplorant que le Gouverne- 
ment ait attendu l'expiration du délai 
prévu par le décret du 5 avril 1946 pour 
en demander la prolongation. 

Votre commission des territoires d’ou- 
tre-mer s’est associée à cette critique. 

En raison de l'intérêt national que jpré- 
sente le projet qui nous est sonmis, elle 
s’est, méanmoins, prononcée favorable- 
ment quant au fond. 

J'espère que l’Assemblée voudra bien, 
elle aussi, se rallier au texte du Gou- 
vernement. 

M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Géraud Jouve. 

M. Géraud Jouve. Je pense qu'il est bon 
de dire quelques mots de ce projet qui, 
à première vue, ne semble pas devoir ren- 
contrer d’objections. 

Nous dépendons, pour nos recherches, 
du minerai d'uranium. Ce minerai est ac- 
tuellemens bloqué en vertu d'accords ir- 
ternationaux dont je me veux pas faire le 
procès, mais qui nous rendent inaccessi- 
bles les grandes sources connues du 
minerai. Ces accords sont notamment 
ceux de Washington entre le Canada, les 
Etats-Unis et l’Angleterre. Le Congo belge 
entre aussi dans le cadre de ces accords. 

Nous avons donc dû, en France, cons- 
tituer des équipes spéciales pour prospec- 
ter notre territoire. Ces équipes ont dû 
être dotées d’appareils spéciaux qu'il .a 
fallu construire. Cela a demandé beau- 
coup de temps. Les crédits, je pense, n'ont 
pas manqué, mais le temps a fait défaut. 

Dans tous les pays, ont peut noter une 
certaine tendance à nationaliser les gise- 
ments d'uranium. C’est le cas notamment 
en Afrique du Sud, en Espagne, en Argen- 
tine, au Mexique, et j'en passe. 

Je crois que l'Assendblée nationale serait 
bien avisée en prolongeant, comme le 
demande la commission des territoires 
d'outre-mer, le délai imparti à nos pros- 
pecteurs. 

L'énergie atomique va avoir, dans les 
années qui viennent, une importance ac- 
crue pour le développement de notre 
pays qui, comme chacun le sait, est pau- 
vre en sources d'énergie naturelle. 

Nous devons donc nous rallier aux con- 
clusions de la commission des territoires 
d'outre-mer. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion gémé- 
rale ?.… 





La discussion générale est close, 

Je consulté l’Assemblée sur le passagg 
à la discussion de l’article- unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas. 
ser à la discussion de Particle unique.) 

M. le président. « Article unique. — [9 
délai de trois ans, préva à FPartiele 2 du 
décret n° 46-614 du 5 avril 1946 relatif 4 
l'exploitation des substances utiles aux re 
cherches et réalisations concernant l’éners 
gie atomique dans les territoires relevant 
de l'autorité du ministre lde la France 
d’autre-mer, est prolongé de cinq ans, » 

Personne ne demande 1a parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du piojet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


RATIFICATION DE DECRETS PORTANT AUTO. 
RISATION DE DEPENSES ET OUVERTURE 
DE CREDITS 


Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant 
ratification de décrets pris en application 
de l'article 43 de la Joi du 30 avril 1921 
et de l’article 7 du décret du 24 mai 1938 
(nos 6017-7813.) à 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Mesdames, messieurs, votre commission 
des finances, an cours de sa séance du 
29 juin 1949, avait examiné, en vue de 
leur ratification, les décrets publiés en 
annexe du projet de loi n° 6017, ainsi que 
les décrets visés par l’article 33 du collec- 
tif d’ordonnancement que vous avez volé 
avant l'interruption de la session, à l'ex- 
clusion de cet article. 

L'ensemble de ces décrets représente 
une ouverture de crédits totale de 17.209 
millions 962.000 francs. 

Le Parlement se trouve ainsi invité & 
approuver a posteriori une masse Consi« 
dérable de dépenses qui ont été soustraites 
à son contrôle préalable. 

Il convient de rappeler que cette déro- 
gation à la procédure normale d’ouver« 
ture de crédits a pour base légale l'arti- 
cle 43 de la loi du 30 avril 1921. Ce texte 
est ainsi rédigé : 

«_ Sont nuls et sans valeur obligataire 
tous ordres ou instructions prescrivant à 
des comptables, en dehors des cas prévus 
par les lois ou par des décrets publiés au 
Journal officiel, de faire des payements 
à titre d’avances à régulariser par ordon- 
nancement ou mandatement ultérieur sur 
les crédits du budget général de l'Etat. » 

Les conditions d'application de larti- 
cle 43 ont été déterminées par l'article 4 
du décret-loi du 25 juin 1934 qui a décidé; 
d'une part, que les payemenis eflectués 
à titre d’avances à régulariser seraient 
imputés directement sur le chapitre cor- 
respondant du budget en excédent des cré- 
dits déjà ouverts et, d’autre part, que les 
décrets d'avances seraient soumis à Ja 
sanction des Chambres dans le délai d'un 
mois si les Chambres étaient assemhiées 
ou, dans le cas contraire, dams la première 
quinzaine de leur plus prochaine session. 

Dans un rapport du 17 septembre 1916 
présenté à l'Assemblée matiomale consti- 
luante, j'avais déjà fait observer, au nom 
de la commission des finances et du con- 
trôle budgétaire, que la fréquence des dé- 
crets portant autorisation de dépenses à 
titre d’avances en excédent des crédits ou- 
verts ne répondait pas exactement au Ci- 
ractère exceptionnel qu'avait prévu le lé- 
gislateur de 1921 et qu'il serait pour le 
moins souhaitable que le Gouvernemen!: 
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fixe d'une manière précise le champ d'ap- 
plication de l’article 43 de la loi du 30 avrit 

(y) LS 
j le que la Cour des comptes avait 
du reste, depuis longtemps, formulé une 
piuion analogue. Ge 

\ucsi votre commission des finances, 
tout en protestant, une fois de plus, contre 
un système d'ouverture de crédits qui 
coustrait une fraction relativement impor- 
tante des dépenses budgétaires au contrôle 
du lPartement — je répète, qu'il s’agit de 
décrets portant ouverture de crédits pour 
un total de plus de 17 milliards de francs 
— invite-t-elle le Gouvernement à proposer 
dans le projet de loi organique portant 
application de l’article 16 de la Constitu- 
tion, où dans tout autre texte, la modifi- 
ation de l’article 43 de la loi du 30 avril 
1921 en vue de mettre un terme à l'usage 
“bus qui est fait de cette procédure 
d'ouverture de crédit en dehors du légis- 
Jateur. 

Compte tenu de ces observations d'ordre 
géncral, sur lesquelles, d’ailleurs, j’aime- 
rais avoir l'opinion de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, votre commission vous 
propose — encore une fois, mais ce sera la 
dernière — là ratification de ces décrets, 

M. le président. La parole est à M. Ju- 
cha, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission des terriloires d'outre-mer, 
rapporleur pour avis. J'ai deux observa- 
tions à présenter, 

La première concerne la mission d’abor- 
nement et de délimitation de la Côte des 
Somalis, La commission des territoires 
d'outre-mer souhaiterait vivement que l’on 
en terminât avec cette délimitation et que 
l'affaire fût réglée le plus rapidement pos- 
sible. 

Mon autre observation concerne, à l’an- 
nexe 2, le chapitre 322 relatif aux frais 
de transport et aux indemnités de dépla- 
cements afférents aux voyages des fonc- 

ionnaires d'autorité et magistrats entre 
la mttropole et les territoires d'outre-mer. 
la commission des territoires d'outre-mer 
estime qu’en cette matière nous nous trou- 
vons souvent en face d'abus réels et qu’un 
cerlain nombre de fonctionnaires d’auto- 
rité ou de magistrats viennent dans la 
métropole ou se déplacent beaucoup plus 
fréquemment qu'il serait souhaitable. 

Telles sont les deux seules observations 
que je voulais formuler au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer. 

M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la pcrole est à M: Lamps. 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, 
dans ce règne du bon plaisir, nous savons 
qu'il est un usage de plus en plus ré- 
pandu dans la facon d’agir du Gouverne- 
ment, celui de méconnaître les textes de 
li, On ne s’étonnera donc pas que, profi- 
lant d'un texte existant, il en ait fait 
une application abusive, méconnaissant 
celle fois le droit le plus strict du Parle- 
ment, qui est de voter l'impôt et de con- 
trôler les dépenses. 

Par le moyen de l’article 43 de la loi du 
#1 avril 1921, complétée ou explicitée par 
des décrets-lois de 1934 ou de 1938, le Gou- 
Vérnement à pu ainsi soustraire au con- 
Uôle du Parlement une some .de plus de 
17 milliards de francs venant s'ajouter aux 
crédits budgétaires déjà votés. 

L'article 43 de la loi de 1921 a donc été 
Utilisé par le Gouvernement comme un 
TT e camoufler l'importance du défi- 

Ceci est particulièrement sensible pour 
ts dépenses militaires. 

En cflet, on rencontre notamment dans 
Ce projet trois décrets: celui du 10 noverm- 
1918, qui porte autorisation de dé- 








penses pour 4.155 millions de francs, dont 
3.755 millions de francs pour les territoires 
d'outre-mer; le décret du 7 décembre 1948 
qui porte autorisation de dépenses et ou- 
verture de crédits pour 934 millions de 
francs; et le décret du 25 avril 1949 qui 
porte autorisation de dépenses et ouver- 
ture de crédits à concurrence de 600 mil- 
lions de franes pour les constructions et 
armes navales. 

D'autres dépenses viennent s'y ajouter, 
en particulier une subvention de près de 
3 milliards de franes pour le beurre. 

Il était possible, pour Ja plupart des ué- 
crets qu'on nous demande de ratifier, 
d'utiliser la procédure normale de la dis- 
cussion d'urgence. Si le Gouvernement ne 
l’a pas fait, c’est qu’il y a chez lui volonté 
de camouflage. 

D'autre part, on peut signaler que c'est 
une conséquence inévitable de la politi- 
que de renoncement qui a été instituée au 
sein de l’Assemblée par une majorité tou- 
jours soucieuse de ne pas déplaire aux 
ministres en exercice. 

Pour protester contre cet état de fait, 
le groupe communiste votera contre le 
projet qui nous est présenté. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. Mesdames, messieurs, je tiens 
simplement à déclarer que le Gouverne- 
ment est entièrement d'accord sur les in- 
dications très judicieuses données par 
M. le rapporteur général. 

D'une façon générale, les nouvelles mé- 
thodes de présentation des documents 
budgétaires iront encore davantage dans 
le sens du pleia exercice du contrôle par- 
lementaire. 

IL s'agit ici de régularisation de décrets 
qui pour la plupart d'ailleurs, remontent 


Comme l’Assemblée a pu le voir, le mé- 
canisme de la loi des maxima et l’intégra- 
tion dans le budget des comptes de tré- 
sorerie marquent autant d'étapes, qui ne 
sont pas les dernières, dans la voie qu'a 
indiquée M. le rapporteur général et que 
nous sommes disposés à suivre. 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ha parole dans la discussion géné- 
rale ?... 3 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Sont 
ralifiés, en conformité des dispositions des 
articles 4 du décret du 25 juin 1934, 5 du 
décret du 29 novembre 1934 et 7 du décret 
du 24 mai 1938, les décrets suivants pris 
en application de l’article 43 de la loi du 
30 avril 1921 et de l’article 7 du décret du 
24 mai 1938: 

« 1° Le décret n° 48-841 du 15 avril 1948 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
(établissements de formation prefession- 
nelle de l'aéronautique) ; 

« 2° Le décret n° 48-842 du 15 mai 1948 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d’avances, en excédent des crédits ouverts 
(rémunération du personnel d'autorité et 
des magistrats en service dans les territoi- 
res d'outre-mer) ; 

« 3° Le décret n° 48-871 du 26 mai 1948 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
(délimitation de Ja frontière franco- 
italienne) ; 

« 4° Le décret n° 48-1052 du 30 juin 1944 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
(organisation internationale des réfugiés) ; 

« 5° Le décret n° 48-1053 du 30 juin 1948 





ts 


portant autorisation de dépenses, à titre 
d’avances, en excédent des crédits ouverts 
(lutte contre les bostryches) ; 

« 6° Le décret n° 48-1257 du 9 août 1943 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d’avances, en excédent des crédits ouverts 
(Haute Cour de justice et service de pubii- 
cation des débats du tribunal miitaire 
international de Nuremberg) ; 

« 7° Le décret du 11 août 1948 portant 
autorisation de dépenses, à titre d’avanees, 
en excédent des crédits ouverts (réception 
de S. M. !e roi d'Iran); 

« 8° Le décret n° 48-1380 du 1° sep- 
tembre 1948 portant autorisation de dé- 
penses, à titre d’avances, en excédent des 
crédits ouverts (rapatriement des libérés 
des pénitenciers de la Guyane française); 

« 9 Le décret n° 48-1633 du 18 octobre 
1948 portant autorisation de dépenses, à 
titre d’avanées, en excédent des crédits 
ouverts (lutle contre les fléaux des cul- 
tures) ; 

« 40° Le décret n° 48-1642 du 20 octobre 
1948 portant autorisation de dépenses, à 
titre d'avances, en excédent des crédits 
ouverts (renouvellement des récépissés de 
déclaration des véhicules automobiles) ; 

« 11° Le décret n° 48-1658 du 26 octobre 
1948 portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1948 (Imprimerie nationale) ; 

« 12° Le décret n° 48-1659 du 26 octobre 
1948 portant autorisation de dépenses, à 
titre d'avances sur report, en excédent des 
crédits ouverts; 

« 13° Le décret n° 48-1676 du 29 octobre 
1948 portant autorisation de dépenses, à 
tite d’avances, en excédent des crédits 
ouverts (commémoration des fêtes du 
11 novembre) ; 

« 14° Le décret n° 48-1703 du 4 novem- 
bre 1948 portant autorisation de dépenser:, 
à titre d'avances, en excédent des crédits 
ouverts pour tenir compte des modifica- 
tions apportées à la composition du Gou- 
vernement (Gouvernement R. Schuman et 
Gouvernement H. Queuille) ; 

« 15° Le décret n° 48-1717 du 10 novem- 
bre 1948 portant autorisation de dépenses, 
à titre d’avances, en excédent des crédits 
ouverts (dépenses militaires) ; 

« 16° Le décret n° 48-1724 du 13 novem- 
bre 1948 portant autorisation de dépenses, 
à titre d’avances, en excédent des crédits 
ouverts (gestion des cités adrministra- 
tives) ; 

« 17° Le décret n° 48-1725 du 13 novem- 
bre 1948 portant autorisation de dépenses, 
à titre d'avances, en excédent des crédits 
ouverts {subvention complémentaire an 
budget local de Saint-Pierre et Miquelon) ; 

« 18° Le décret n° 48-1718 du 18 novem- 
bre 1948 portant autorisation de dépenses, 
à titre d’avances, en excédent des crédits 
ouverts (versement d’une subvention au 
beurre) ; 

« 19° Le décret n° 4S-1760 du 19 no- 
vembre 1948 portant autorisation de dé- 
penses, en excédent des crédits ouveris 
(fonctionnement de la conférence des 
Indes occidentales) ; 

« 20° Le décret n° 48-1815 du 29 no- 
vembre 1948 portant ouverture de ecrédils 
supplémentaires pour l'exercice 1943 (bud- 
get annexe des monnaies et médailles); 

« 21° Le décret n° 48-1821 du 29 no- 
vembre 1948 portant autorisation de dé- 
penses, à titre d’avances, en excédent des 
crédits ouverts (secrétariat général du 
comité interministériel pour les questions 
de coopération économique européenne) ; 

« 22° Le décret n° 48-1822 du 20 no- 
vembre 1948 portant autorisation de dé- 
penses, à titre d’avances, en excédent des 
crédits ouverts (Journaux officiels) ; 

« 23° Le décret n° 48-1834 du 3 décem- 
bre 1918 portant autorisation de dépenses, 
à titre d’avances, en excédent des crédits 
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ouverts (liquidation du compte spécial: 
Transports routiers nécessaires à l'appro- 
visionnement) ; 

« 249 Le décret n° 48-1838 du 3 décem- 
bre 1948 portant autorisation de dépenses, 
à titre d’avances, en excédent des crédits 
ouverts (amélioration de la situation des 
pensionnés de guerre); 

« 25° Le déerst n° 48-1865 du 7 décem- 
bre 1948 portant autorisation de dépenses 
et ouverture de crédits (dépenses mili- 
taires) ; / 

« 26° Le décret n° 48-1886 du 13 décern- 
bre 1948 portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1948 (postes, télégraphes el 
téléphones) ; : 

« 270 Le décret n° 48-1887 du 13 décem- 
bre 1948 portant autorisation de dépenses, 
à titre d’avances, en excédent des crédité 
ouverts (budget de l'éducation nationale); 

« 28° Le décret n° 49-54 du 11 janvier 
1949 rappor!ant les dispositions du décret 
n° 48-236 du 11 février 1948 relatif à des 
autorise‘’ons de dépenses (ministère de la 
France d'outre-mer); 

« 29° Le décret n° 49-25 du 4 janvier 
1946 rapportant les dispositions du décret 
n° 48-842 du 15, mai 1948 relatif à une 
autorisation de dépenses (rémunération 
du personnel d'autorité et des magistrats 
en service dans les territoires d'outre- 
mer) ; 

« 30° Le décret n° 49-26 du 4 janvier 
1949 rapportant le décret n° 48-874 du 
26 mai 1948 relatif à une autorisation de 
dépenses (délimitation de la frontière 
franco-italienne) ; 

« 31° Le décret n° 49-21 du #4 janvier 
1949 portant autorisation de dépenses, au 
titre d’avances, en excédent des- crédits 
ouverts ; 

« 32° Le décret n° 49-596 du 25 avril 
1949 portant autorisation de dépenses et 
ouverture de crédits (conetructions el 
armes navales) ; 

« 33° Le décret n° 49-658 du 13 mai 1949 
portant aütorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent de crédits ou- 
verts ; 

« 34° Le décret n°-49-666 du 16 mai 1949 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d’avances, en excédent des crédits ou- 
verts (célébration du 6 centenaire du 
rattachement du Dauphiné à la France); 

« 35° Le décret n° 49-730 du 3 juin 1949 
rapportant un certain nombre de disposi- 
tions antérieures avant ouvert des crédits 
ou autorisé des dépenses à titre d’avances 
à régulariser. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 

M, René Lamps. 
scrulin. 

M. le président. Je suis” saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 


Nous demandons le 


M. le président. Personne ne ‘demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants......... 534 
Majorité absolue..….....…..... 268 
Pour l'adoption....., 352 
Contre ss dose ee 182 


L'Assembiée nationale a adopté, 





MISSION D'ETUDES 
AUX ILES KERGUELEN ET CROZET 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour ne 
la discussion du projet de loi relatif à l’or- 
ganisation et au fonctionnement d’une 
mission d’études oux îles Kerguelen et 
Crozet (n°5 7817-8064). 

La parole est à M. le rapporteur géné- 
ral de la commission des finances, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Monéieur le président, notre collègue 
M. Burlot, chargé du rapport de la com- 
mission des finances, est absent et je n’ai 
pas en ce moment, en ma possession, les 
documents nécessaires. | 

M. le président. Demandez-vous le ren- 
voi de la discussion ? 

M. Paul Antier. Nous aimerions savoir 
de quoi il s’agit. 

M. Fernand Bouxom. Le rapport de 


M. Burlot a été distribué. 
M. le rapporteur général. Il me paraît 
préférable, monsieur le président, de ne 


pas ajourner la discussion. 

J'ai simplement besoin de quelques ins- 
tants pour me procurer les documents né- 
cessaires, de manière à pouvoir suppléer 
M. Burlot, 

M. le président. Dans la discussion géhé- 
rale, la parole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud, Mesdames, messieurs, 
on nous demande de voter un crédit de 
vingt millions de francs pour l'envoi d’une 
mission aux iles Kerguelen. 

Quel serait, d'après le Gouvernement, le 
but de cette mission ? Elle aurait pour 
objet essentiel de « reconnaître i’archipel, 
d’en effectuer la prospection économique 
et d'y étudier les possibilités d’instailation 
ultérieure d’un établissement permanent 
constituant un relais sur les grandes 
lignes internationales ». 

A l’origine de ce projet se situe une 
proposition de loi de M. Louis Rollin et 
plusieurs de ses collègues, qui a donné 
lieu à un rapport qui n a pu être imprimé 
ni distribué, en raison de l'obligation 
constitutionnelle d’une décision préalable 
de l’Assemblée de l’Union française. 

Dans cette proposition, nous relevons la 
phrase suivante, particulièrement signifi- 
cative: « La position stratégique des Ker- 
guelen, ses grandes possibilités, tout nous 
commande de nous y installer rapide- 
ment, » 

Tel est, en effet, le véritable problème, 
bien plus que les raisons exposées par le 
Gouvernement dans l'exposé des motifs 
de son projet de loi. On en trouve d’ail- 
leurs la confirmation dans la déclaration 
que faisait, le 14 avril dernier, M. Castel- 
jani, rapporteur, au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, de la proposi- 
tion de résolution dont le présent projet 
est la mise en application directe. 

M. Castellani disait: « Je rappelle que 
ces Îles sont situées à 4.000 kilomètres 
environ de l'Afrique du Sud, de Madagas- 
car, de l'Australie et du pôle Sud, et à 
6.000 kilomètres de la Nouvelle-Zélande. 
L'importance des î:es Kerguelen est donc 
très grande du point de vue stratégique. 








: dans le cas d’une guerre d'agression. 


que du Sud, de Madagascar, de l'Australie 
et du pôle Sud, à 6.000 kilomètres de }, 
Nouveile-Zélande et à 8.000 kilomètres 
du Chili. IL suffit de se rappeler 
moyens dont disposent les she moder. 
nes et les progrès inouïis réalisés par 
l'aviation. » 

« Enfin, le rapporteur de la commission 
des finances, M. Burlot, complète nos in. 
formations en indiquant, dans son rapport 

u'il apparaît essentiel pour Ja France 

organiser aux Kerguclen d'importantes 
bases météorologiques. 

Ainsi apparaît clairement, malgré je «1. 
mouflage réalisé dans l’exposé des motifs 
du projet du Gouvernement, le but pro. 
fond de la mission d’études pour laqueils 
on nous demande de voter des crédits, 
En réalité, il s’agit pour cette mission 
d'aller étudier ja possibilité de transformer 
les îles gags en une base stratégique 
utilisable da 
Gouvernement. (Mouvements divers.) 

Voilà un exemple typique d'un créii 
militaire dissimulé, et une nouvelle illus. 
tration de la façon dont on peut dim: 
nuer, en apparence, les erédits militaires, 
tout en les faisant peser toujours plus 
lourdement sur le peuple de notre pays. 

C’est aussi une nouvellé confirmation de 
votre fièvre à préparer la guerre. 

Quel intérêt la France trouvera-t-elle à 
envoyer une mission aux îles Kerguelen ? 

H paraît qu’il y a là-bas de grandes ri. 
chesses économiques. 

Permettez-moi de faire état d’un témoi- 

gnage qui, Je pense, ne sera pas contesté 
par les membres de la majorité, I} s'agit 
de l'avis émis, dans un ouvrage écrit en 
1947, par M. de Coppet, qui s’est si remar- 
quablement illustré à Madagascar. 
. « Jusqu'à présent, écrit-il, les entreprises 
industrielles à Kerguelen, pas plus, d'ail: 
leurs, que sur les autres îles australes 
françaises, n’ont donné de résu:tats satis- 
faisants et, pourtant, ce ne sont pas les 
projets qui ont manqué. » 

On nous dit: 11 y à de la tourbe, du char- 
bon. M. de Coppet répond: « La tourbe 
et le charbon ne sort pas rentables. » 

On rappelle les tentatives d'utilisation 
des produits des oiseaux, guanos et autres: 
« Résultat désastreux », déclare M. do 
Caoppet. 

Résultat désastreux aussi, dit-il, pour la 
culture. 

Le phoque et la baleine ont donné pen- 
dant un certai temps un semblant de 


| prospérité, mais qui*n'a pas pu se mair- 


tenir. 

Alors, les métaux précieux ? M. de Cop- 
pet conclut: « I] va sans dire qu'ils n'ont 
Jamais existé que dans l'imagination des 
anciens chasseurs de phoques. » 

C’est dire que les arguments d'ordre éco- 
nomique mis en avant par le Gouverne- 
ment sont absolument dénués de valeur. 
Chacun se souvient, d’ailleurs, du triste, 
dénouement des équipées qui eurent lieu 
aux Kerguelen, aux environs de 1930. 

Alors, FR reste-t-il ? Uniquement l'ar- 
gument de la position stratégique. Eh 
bien! nous disons que cette 
peut avoir d'intérêt pour la 


osition ne 
rance qe 
Elol- 


gnées de pos possessions, ces îles pré- 


| sentent pour seul intérêt de constituer unè 


Il est de l'intérêt de la France d’y affirmer } 
sa souveraineté dans un très court délai. » | 


Dans son rapport écrit, M. Castellani 
précisait : 

« I! n’est peut-être pas inutile de sou- 
ligner l'importance stratégique de lParchi- 
pel Ésrhoshes et du groupe d'îles Saint- 
Paul et Amsterdam, FE suffit, pour s’en 
rendre eomple, d'examiner la carte de 
l'archipel austral. L’archipe: Kerguelen est 
silué à environ 4.000 kilomètres de l’Afri- 





liaison entre l'Australie et le Cap. Voili, 
que je sache, qui ne présente guère d'inlt- 
rèt immédiat pour notre pays. 

Nous nous t'ouvons là, tout simplemen!, 
en présence d’un aspect nouveau de la prt- 
paration à la guerre. 

En contre-partie, il convient de souligner 
« moront où le Gouvernement nous pré- 
sente cette demande. Elle intervient just 
au moment où le nouveau Gouvemt 


ment vient de s'installer, à l'issue d'uné 





ns la guerre préparée par je | 


{ 
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crise causée par la misère dans laquelle 
se débat notre peuple et qui a été provo- 
quée par la poiitique poursuivie par ses 
rcdécesseurs, politique que, d’ailleurs, il 
a publiquement déclaré Vouloir suivre à 
son tour, 

Et au liéu de demander À l’Assemblée 
de s'occuper des questions importantes 
qui se posent devant le peup:e de France: 
salaires, conditions de vie des travailleurs, 
mistre dans laquelle vivent nos’ vieux, 
conditions dans lesquelles l’industrie : et 
l'asriculture de notre pays pourront sortir 
de la ruine où les entraîne le plan 
Marshall, ce Gouvernement lui demande de 
s'occuper de l'envoi d’une mission d'étu- 
des aux îles Kerguelen et de voter une 
dépense de 20 millions de franes pour une 
œuvre qui sera absolument inutile à motre 
pay: ! 

: Vous comprendrez, dans ces conditions, 
que le groupe communiste s’oppose .à la 
demande de crédits qui nous est faite. 

{1pplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Aubry. 

M. Albert Aubry. Je trouve très étrange 
que nos colMègues communistes considè- 
rent qu’il n’y a, pour aotre pays, aucune 
raison, aucun intérêt d'ordre économique 
à envoyer une mission d’études aux îles 
Saint-Paul, Amsterdam et Kergue'en. 

Nos collègues communistes ne lisent 
sans doute pas le Journal off'ciel, car ils 
y auraient pris connaissance d’un décret 
qui n'a soulevé aucune opposition de leur 
part et qui accordait, pour trente ans, un 
monopole de fait à un certain monsieur 
qui à fiürté avec eux quelquefois (Souri- 
res), et qui « flirtait » aussi, mais contre 
mot, en 1941, quand il voulait m'envoyer 
au poteau. 

Il s'agissait, à l'époque où ce décret a 
été publié, d'installer aux îles Saint-Paul 
ei Amsterdam des usines de conserves de 
langoustes, et l’homme au bénéfice du- 
quel cette décision était prise sollicitait 
alors une aide de quelque cinquante mil- 
lions de francs du F. E D, E.S. 

Vous n'avez rien dit à l’époque, mes- 
sieurs les communistes! 

M. Gaston Auguet. Un décret n'est pas 
une loi, et le Gouvernement en porte seul 
la responsabilité. 

M. Gaston Aubry. Nous, nous avons dé- 
clharé que nous ne ‘vouiions d'aucun mo- 
nopoie de fait, fût-it pour un capitaliste, 
fût-il pour un collaborateur! 

M. Charles Benoist. Ce sont vos ministres 

qui ont signé, ce décret. 
_M. Albert Aubry. Nous estimons que la 
‘rance possède dans les terres australes 
des iles dont elle doit pouvoir tirer profit 
au maximum, non seulement pour assu- 
rêér sa propre défense, mais également Ja 
défense des démocraties, çar nous pen- 
sons, nous, que les démocraties et les 
républiques doivent être défendues. 
._ À cet égard, les îles Saint-Paul, Amster- 
dim et Kerguelen, si eïles avaient peu de 
valeur autrefois, em ont une certaine au- 
jourd’hui. 

Le « monsieur » en question avait fait 
entendre que, s’il ne pouvait obtenir de 
subvention du F. 1 D. E. S. pour aller 
S Clablir R-bas, i! pourrait en obtenir d’un 
Cerlain gouve: nement, ce qui lui aurait, 
cerles, permis de s'établir, mais aussi de 
crcer des bases qui n'auraient pas été 
rançaises. 

. Or, nous voulons, nous, que les bases 
nlallées sur des terres françaises soient 
iançaices. 

Qu'il y ait auss', dans les Kerguelen, des 
phoques et même une certaine race de ru- 
Minants implantée autrefois par quelques 
colons, c’est possible. Mais d’abord et 
avant tout, ces Îles constituent une hase 
Située entre l’Afrique du Sud, l'Amérique 
uu Sud et l'Australie. Cette base nous 


] 
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appartient et nous ne devons permettre 
à aucune nation de s’; installer à notre 
place. 

Nous ne voyens done pas d'inconvénient 
à l’envoi aux îles Amsterdam, Saint-Paul 
et Kerguelen.… 

M. Paul Teetthen. Vous confondez. Ces 
îles ne sont pas siluées au même endroit. 

M. Albert Aubry. d'une petite mission 
d'études, à condition toutefois que cette 
mission soit composée de gens compé- 
tents. Or, je ne sais si c’est le cas. 

Je sais seulement que le « monsieur » 
qui avait bénéficié du décret dont jai 
parlé, décret signé en- vingt-quatre heures 
par le | gr du conseil et le ministre 
de la France d’outre-mer de l’époque... 

M. René Arthaud. Lesquek ? Ils appar- 
tenaient à votre gouvernement. 

M. Albert Aubry. espère encore pou- 

voir y aller. Je vous garantis qu’il mira 
»a8. 
La France doit être représentée par des 
hommes eapabes de réaliser une œuvre 
vraiment française. Tel ne peut ètre le cas 
de certains individus qui ont travaillé 
contre la France &: 1939 à 19435 et qui sont 
encore prêts à recommencer demain. 

Ces territores ne sont pas très peuplés, 
mais on peut les peupler, à condition de 
trouver des gens qui aiment le froid plus 
que moi. (Sowrires.) 

Nous devons avoir la garantie que ces 
Îles, qui constituent une plate-forme 
d'aviation entre l'Amérique et l'Australie, 
resteront sous le contrôle absolu de la 
France. C’est pourquo: nous devons, avant 
de voter les vingt millions demandés, 
obtenir j’assurance que la mission d'études 
sera composée de gens compétents, qu! 
agiront dans l'intérêt de la patrie, de Ja 
démocratie et de Ja paix. Nous ne voulons 
céder nulle parcelle des territoires que 
nous 3ossédons, En maintenant sur eux 
son contrôle, (l’oraleur se tourne vers 
l'extrême gauche) la France pacifiste aura 
fait pour la paix beaucoup plus que vous 
ne pensez, (Matsidtssmets à gauche et 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Cap- 
deville. 

M. Jean Capdeville. Je désire apporter 
que:ques précisions au nom de la com- 
mission de la défense nationale qui, avant 
les vacances parlementaires, avait discuté 
du problème et avait décidé à l'unanimité 
— je dirai même avec l’approbation tacite 
de nos collègues communistes — d'adop- 
ter le présent projet de loi. 

Les observations de M. Arthaud, si 
elles sont exactes sur certains points, 
manquent sur d’autres de précision. 

En effet, contrairement à ce qu’il pense, 
il est inexaet de dire que l'ie principale 
de l'archipel Kerguelen est une terre à la- 
quelle personne ne s'intéresse. Au mois 
de mai dernier, si mes souvenirs sont 
précis, la commission militaire du Sénat 
des Etats-Unis indiqua qu'il était utile. 
pour la défense avancée de l'Amérique, 
d'installer là-bas une base aéronavale, et 
vous allez voir, mes chers collègues, qui 
souvent vous élevez avec vigueur eontre 
les pays et les gens « marshallisés », que 
nous sommes très largement en avanee 
sur vous dans ce domaine. 

Par ailleurs, l'Australie envoya, au mois 
de mai éga:ement, une mission qui de- 
meura là-bas environ trois mois. 

L'Afrique du Sud, par la voix du doc- 
teur Malan, président du conseil, dont 


vous savez les sentiments fascistes ét ra- 
cistes, indiqua que 
devait devenir une 
l'Afrique du Sud. 

Vous savez que cet archipel fut ratta- 
ché, au moins théoriquement. à la France. 
par la découverte et 


Kergrrelen 
avancée de 


l'archipel 
défense 


‘exploration de celui 
L 





dont l'archipel! porte le nom. Mais depuis 
lors, à part quelques expéditions de earae- 
tère vaguement industriel où des expédi- 
tions de pêcheurs, personne n'habite, à 
part les phoques et les pingouins, ces ter- 
res dont le diet est purticulièrement dé- 
favorable à toute instal'ation humaine. 

Il paraît, mais je ne puis l'affirmer, car 
je ne suis pas membre de la commission 
des affaires économiques, que son sous- 
sol recèle des richesses insoupçonnées- 

Quoi qu'il en soit, la commission de la 
léfense nationale pense, elle, qu’il est in- 
dispensabie que !x France affirme sur ces 
territoires sa souveraineté. Pour éviter 
précisément l’aceusation que nos ceollè- 
gues communistes portent contre le Gou- 
vernement de favoriser l'installation 1à- 
bas d’une base aéronavale puissante, il 
nous apparaît utile que la France affirme 
ses intentions pacifiques et se refuse à 
y voir installer une base aéronavale et 
militaire, soit par les Etats-Unis d'Améri- 
que, soit par l'Australie, soit par FAfrique 
du Sud. 

Tel serait le caractère de la mission que 
nous y enverrions. 

Nous savons parfaitement, en effet, que 
ka souveraineté dans des territoires comme 
ceux-là se manifeste simplement par Fins- 
tallation, sinon de deux ou trois colons, 
tout au moins d'un bureau de poste, et 
que c’est. à partir de ce moment-là que 
notre souveraineté sur eux ne serait pas 
contestée. 

Lorsqu'il sont, par contre, inhahités, le 
droit international donne au premier oc- 
cupant le droit d'y installer une base. 

Aussi, la commission de la défense na- 
tionale at-elle estimé qu'il fallait qu'une 
mission aille là-bas affirmer nos droits 
afin d'éviter par la suite des inekdents re- 
grettables et, à tout le moins, l'aceusation 
formulée par nos collègues commnnistes 
de permettre à un gouvernement, mar- 
shallisé, comme chacun le sait, l'installa- 
tion d’une base aéronavale. 

Elle s'est prononcée pour ladoption de 
ce rapport. Nous pourrons ainsi à la fois 
affirmer notre présence dans des terres 
où nous rattachent des souvenirs histori- 
que précieux et rendre sans fonde- 
ment les accusations qui viennent de lex- 
trème gauche de F Assemblée. 

Je crois par ailleurs que l'envoi d'une 
mission scientifique peut apporter, sur le 
plan de l'aviation civile et non pas mi- 
litaire, des avantages incontestables ponr 
l'établissement &'une route aérienne de 
"Afrique du Sud vers l'Australie et le 
Pacifique. 

C'est, pourquoi votre commission de la 
défense nationale vous demande, mes- 
dames, messieurs, d'adopter le projet qui 
vous est présenté. (Applaudissements à 
qauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Xa 
vier Bouvier. 

M. Xavier Bouvier, Je voudrais simple- 
ment rappeler que le débat qui s'est 
instauré le 14 avril dernier sur la proposi- 
tion de résolution à laquelle M. Arthaud 
à fait allusion tout à l'heure a été inti- 
tulé au Journal officiel: « Aflirmation des 
droits de souveraineté de la France sur 
les îles australes francaises », 

C'est là tont le problème. 

Nous sommes comptables vis-à-vis des 
cénérations de demain du patrimoine de 
1 France et de nos territoires d'outre- 
mer. 

J'ai dit à ln séance du 14 

« Nons avons déjà perdu en +:010 les 
iles Marion, pis en 1930 Jouvet. » 

I ne semble que cette leçon dait nous 
suffire. 

M. le président. La parole est à M. Cou 


dray. 
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M. Georges Coudray. Je m'en voudrais 
d’insister à mon tour sur l'intérêt straté- 
gique que présente la mission pour la- 
quelle on nous demande aujourd’hui de 
voter des crédits. Je veux simplement 
attirer l’attention de mes collègues sur son 
intérêt économique. 

De ma ville, de Saint-Malo sont parties, 
il y a quinze ou vingt ans, des expéditions 
de pêche conduites par des marins valeu- 
reux, hardis, audacieux, qui sont allés re- 
chercher là-bas des _ lieux de pêches qui 
pouvaient être extrémement fructueux. 

Ces expéditions n'ont échoué que parce 
qu'il n’y avait pas à terre les installations 
nécessaires à la vie et au travail des 
pêcheurs. 

Comme chacun le £ait, le climat y est 
très dur; les tempêtes sont fréquentes et 
très mauvaises. 

La mission que l’on se propose d’en- 
voyer aujourd'hui aura tout de même pour 
objet, en plus de l'installation de bases 
aériennes, de rechercher les possibilités 
d’une chasse fructueuse dans la région. 
C’est d’ailleurs ce qu'indique l'exposé des 
motifs. 

J'insiste donc pour. que les perspectives 
que pourrait ouvrir à l’industrie de la 
pêche et de la chasse marine la mission 
pour laquelle on nous demande aujour- 
d'hui de voter des crédits, lui soient de 
nouveau offertes. et pour que l’Assemblée 
vote ces crédits sans autre débat. (Applau- 
dissements au centre.) ' 

M. le président. La parole est à M, Ar- 
thaud. 

M. René Arthaud. Mes chers collègues, 
à la question que m'a poste M. Aubry au 
sujet du décret, je voudrais répondre par 
une autre question. 

Quel était donc le président du conseil 
qui a pris ce décret et quel était donc le 
ministre des colonies, ou plutôt le ministre 
de la France d’outre-mer, qui l’a contre- 
signé ? 

M. Philippe Farine, Ministre 
nies ! Quel colonialiste vous faites! 

M. René Arthaud. J'ai rectifié, monsieur 
Farine, et si j'ai d’abord dit « ministre 
des colonies », c’est 
sans cesse d'Union française et que vous 
appliquez le statut colonial. C’est l'attitude 
de voire gouvernement qui m'a amené à 
parler ainsi. 

Je voudrais donc rappeler ici à M. Aur- 
bry que ce décret a été, me semble-t-il, 
pris par M. Moutet, En tout cas, je me per- 
mets de souligner que tes décrets sont de 
la compétence du Gouvernement et non 


pas de l’Assemblée. 11 n’a pas été possible | 


à l'Assemblée d'en délibérer. 

Je désire maintenant répondre aux ob- 
servations présentées par M. Capdeville, 
membre de la commission de la défense 
nationale, 

M. Capdeville a montré que l'affaire ne 
pin aucun intérêt pour la France. 
I n'a pas apporté d'éléments très solides 
sur la richesse économique des îles Ker- 
gueien. 

Et M. Coudray, qui a voulu précisément 
insister sur les ressources de l'archipel, 
nous à bien dit comment des missions 
étaient parties là-bas, mais il ne nous a 
pas dit qu'elles en étaient revenues dans 
des conditions particulièrement scanda- 
leuses, au plus grand dommage des har- 
dis navigateurs partis aux îles Kerguelen. 

M. Capdevile nous a indiqué qu'il 
s'agissait de la âéfense avancée de l’Amé- 
rique et aussi de la défense avancée de 
l'Afrique du Sud 

J'en conclus donc que vous vous faites 
les organisateurs de la défense avancée de 
l'Amérique et de l'Afrique du Sud... 

M. Jean Capdeville, J'ai dit le contraire. 


des colo- | 





arce que vous parlez | 








.tout 


M. René Arthaud. C’est donc pratique- 
ment la France qui va en’ faire les frais, 
c’est le contribuable français qui va payer. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Philippe Farine. M. Capdeville à dit 
le contraire ! 

M. Jean Capdeville. Vous êtes de maur- 
vaise foi, monsieur Arthaud, ou vous 
n'avez pas compris. 

M. René Arthaud. L'insulte n'est pas un 
argument. £ 

Sur de nombreux bancs à gauche, au 
centre et à droite. M. Capdeville a dit le 
contraire ! 

M. René Arthaud. Un fait est incontes- 
table. 1 ressort tant du rapport de 
M. Castellani que du rapport de M. Burlot 
et de la proposition de M. de Raulin que 
l’on va établir aux îles Kerguelen une base 
stratégique. 

Elle n'a pas d'intérêt pour notre dé- 
tense, elle se trouve par contre dans la 
zone -de défense avancée de l'Amérique 
et de l'Afrique du Sud, et c’est donc la 
France et les contribuables français qu 
vont être appelés à en faire les frais. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. 

M. Georges Gorse, sous-secrélaire d'Etat 
à la France d'outre-mer. Mes chers colè- 
rues, je ne pensais pas que l'envoi de 


| deux administrateurs des colonies, d’un 


médecin, d’un géologue, d’un naturaliste 
et de deux ou trois radio-télégraphistes 
rovoquerait un débat stratégique de cette 
importance. 

Mais je voudrais d’abord rassurer en 
deux mots les inquiétudes exprimées par 
mon collègue et ami M. Aubry. 

li y a une différence très grande entre 
l'octroi, dans des conditions sur lesquelles 
je ne puis porter aucun jugement, d’une 
concession de pêche à la langouste aux 
îles Saint-Paul et Amsterdam, à quoi il 
faisait allusion tout à l'heure, et l’envoi 
de cette mission d'étude aux îles Kergue- 
len, qui sont- distantes, si mes souvenirs 
sont exacts, d'environ 1.600 kilomètres. 
C’est un autre problème, qui pourra être 
examiné en son temps et dont il n’est pas 
question aujourd’hui. 

A M. Arthaud, je veux répondre très 
brièvement que le Gouvernement n’a nul- 
lement l'intention d'opérer une sorte de 
camouflage, car telle était son expression, 
d'intérêts stratégiques en jeu. 

Les îles Kerguelen présentent certaine- 
ment un intérêt stratégique. I! ne faut pas 
le dissimuler. Il y a même eu, en 1941, 
une action de la Kriegsmarine qui a pris 
les Kerguelen comme base de ravitaille- 
ment, et je crois aussi un engagement en- 
tre unités navales allemandes et austra 
liennes dans cette zone. 

Votre intention n’est certainement pas 
de voir la France se dessaisir de tout con- 
trôle stratégique sur ces îles. Mais il ne 
fault pas dramatiser. Une guerre d’agres- 
sion contre les pays qui intéressent M. Ar- 
thaud peut difficilement partir de l’île de 
la Désolation, la principale des Kerguelen. 

J'estime dorc qu'il n'est pas opportun 
de passionner un débat de cet ordre. sur- 
après les explications très claires 
fournies par M. Capdeville au nom de la 
commission de Ja défense nationale. 

On prétend que le moment a été choisi 
à dessein par le Gouvernement pour pré- 
senter ce projet. En réalité, le Gouverne- 
ment, comme on l’a rappelé, na fait 
qu'obéir à une.invitation de l’Assemklée 
et À la résolution qu’elle a adoptée le 
14 avril dernier, sans aucune opposilion de 
la part des amis de M, Arthaud. et qui de- 
mandait simplement l'affirmation de la 
souveraineté de la France dans celte par- 
tie des iles australes, 





Personne ici ne peut se refuser à cettg 
affirmation purement pacifique. (Appla 
dissements à gauche, au centre et 
droile.) 

M. le président. La parole est à M. Am 


Ty. 

M. Albert Aubry. Je voudrais répondr 
en quelques mots aux déclarations de 
M. le sous-secrétaire d'Etat à Ja France 
d'outre-mer. 

Puisque nous allons envoyer une mis. 
sion dont le but est de prendre possession 
réelle des îles Kerguelen, dont à! ne faut 
pas oublier que leur superficie est au 
moins égale à celle de la Corse, il faudrait 
que l’opération profite aussi à l’économig 
nationale. e 

Or, parmi les membres composant votrg 
mission, je ne vois personne qui soit qua« 
lifié pour apprécier les ressources dont 
nous disposons là-bas et dont nous seriong 
susceptibles de tirer parti. . : 

N. Theetten. Ce n’est pas une mis« 
sion économique. 

M. Albert Aubry. Ne pourrions-nous pag 
faire d’une pierre deux coups et, sang 
provoquer de dépenses supplémentaires, 
essayer de retirer un avantage économi« 
que de ces îles où, paraît-il, la lan« 
gouste abonde ? 

On pourrait certainement en retirer aussi 
de l'huile de phoque cet peut-être même 
les utiliser comme base pour la pêche à 
la baleine, qui a disparu des mers aus+ 
trales, mais que vous retrouverez proba« 
blement dans ces régions, 

IL serait donc souhaitable d’adjoindre à 
cette mission, qui conserverait son carac« 
tère spécifiquement militaire, une person« 
nalité spécialement chargée d’une étude 
économique et qui nous renseignerait sur 
les ressources qui pourraient être tiréeg 
de ces terres. 

Il serait par exemple facile de rempla- 
cer un administrateur des colonies par un 
patron pêcheur, ou même un conserveur, 
qui nous renseignerait sur les possibi« 
lités d'exploiter là-bas la pêche à la lan- 
gouste, 

Je vous demande donc, monsieur le 
sous-secrélaire d'Etat, de modifier légè- 
rement la composition de votre mission 
et d'étendre ainsi ses attributions. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. La mission n'étant pas en- 
core officiellement désignée, il pourra être 
ag compte des observations de M. Au- 

r'y. 

M. Albert Aubry. Je vous remercie, mon- 
sieur le sous-secrétaire d'Etat. 

M. le président. La parole est à 
M. Jouve, 

M. Géraud Jouve, Je ne veux pas faire 
rebondir le débat, mais demander seu- 
lement à ceux qui se sont étonnés de J’en- 
voi de cette mission s’ils s’étonnent de 
l’envoi d’une mission soviétique dans les 
territoires arctiques. 

L'U. S. S., évidemment, s'intéresse 
aux territoires arctiques, mais je ne vois 
pas qui peut gêner l'envoi d’une mis- 
sion française aux îles Kerguelen ei 
Erozet, anciens établissements français. 

J'ignore si c’est pour la chasse à la ba- 
leine et au phoque où à l’uranium que 
l’Union soviétique se prépare. à envoyer 
une mission dans l’Antarctique., ainsi que 
nous venons de l’apprendre par les jour- 
naux, ces jours derniers. Je suis probable- 
ment très naïf, (Applaudissements à quu- 
che et au centre, — Exclamations à l'ex 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. lo 
rapporteur général. £ 

M. le rapporteur général. Je voudrais 
faire comprendre à l’Assemblée combien 
ce débat est factice et combien il eût étè 
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tant des crédits qui nous sont demandés. 

Pour les frais de voyage de dix per- 

sonnes et leur matériel, le Gouvernement 
nous demande vingt millions de francs, 
imputables d'ailleurs sur un crédit déjà 
voté. & : 
Je ne crois pas qu'ils puissent permettre 
j'installation, avant la fin de l'année, 
d'une base navale ou aérienne quelcon- 
que. / fl mul 2 

IL eût été plus sage de faire l'économie 
d'une demi-heure de débat, en se penchant 
sur le rapport qui demande très modeste- 
ment vingt millions de francs pour dix 
personnes chargées d'un voÿage d'études 
dont les eg, tr économiques peu- 
vent être très heureuses pour la France. 
(Appliudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
l1 discussion générale est close. 

je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des axlicles. 2 
L'issomblée, consultée, décide de pas- 
er à la discussion des articles.) 

H. le président. « Art. 1%. — Il est ou- 
vert au ministre de la France d’outre- 
mer. au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1949, dépenses civiles, des cré- 
ht: s'élevant à 20 millions de francs ap- 
licables au chapitre 9323 (nouveau) du 
rilget du ministère de la France d'outre- 
mer « Organisation et fonctionnement 
d'une mission d'études aux îles Kergue- 
len et Crozet. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix F'article 1°, : 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2, — Pour satisfaire aux prescrip- 
ions de l’article 16 de la loi n° 48-1973 du 
21 décembre 1918 portant fixation, pour 
l'exercice 1919, des maxima des dépenses 
publiques et évaluations des voies et 
uovens, le crédit ouvert par l’article pré- 


cédent sera gagé par une réduction d’égal 
montant de j1 provision de 5.070 millions 
de francs réservée, à titre inconditionnel, 
au F, I. D, E, S. et au F. I. D. O. M. «et 
incluse dans la limite de 150 milliards de 
francs fixée par l'article {°° de la loi pré- 


t 
citée du 


31 décembre 1948. » — (Adopté.) 
M. le président. Personne ne dernaniié la 
ro". sur l’ensemble du projet de loi ? 
"M. Sene Arthaud. Le groupe communiste 
M. le président. Jé mets aux voix l’en- 

lu projet de loi. 
L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est 14dopté.) 


“tes 


ORCANISATION DES SERVICES DE POLICE 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion d’un projet de loi. 


. M. le président, L'ordre du jour appelle 
li uscussion du projet de loi portant orga- 
nisalion des services de police dans les 
l‘partements de la Guadeloupe, de la 
GUY à française, de la Martinique et de 
la Réunion (n°s 7057-1840). 

\vant d'ouvrir la discussion, je dois 

connaître que j'ai recu un décret 

nant, en qualité de commissaires du 
Ivérnement, pour assister M. le ministre 
‘ L'intérieur : 
M. Sichère, administrateur civil au ser- 

de l'Algérie et des départéments 
utre-mer ; 
M. Sudreau, directeur des services finan- 

rs e{ du contentieux; 

M. Pcitaux, directeur général de la Sû- 
relé nationale; 


L 





cférable, avant de lancer” de grands , 
ts comme ceux de base navale ou aé- | 
rienne, de se pencher d'abord sur le mon- | 


! 





M. Dameïon, préfet, chargé des services 
de l'Algérie et des départements d'outre- 
mer. # nd 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Je voudrais deman- 
der à M. le rapporteur quelques précisions, 
car son rapport appelle de ma part des ré- 
serves. M: le rapporteur nous dit très caté- 
goriqnement que le texte qui nous est 
soumis répond aux vœux des populations, 
mais je puis affirmer que,-sous le couvert 
de la loi du 49 mars 16, il a souvent élé 
pris des décisions, promulgué des décrets 
qui ne répondaient pas aux vœux des 
populations. 

C'est à ce point qu’à la Guadeloupe le 
conseil généra!, et à la Martinique la fédé- 
ration socialiste, ont émis le vœu que les 
populations soient consultées sur l’organi- 
sation des départements d'outre-mer. 

Je éouligne donc à quel point les textes 
que l’on promulgne en vertu de la loi du 
19 mars 1946 sont souvent loin de rencon- 
trer l'adhésion entière des populations in- 
téressées, contrairement à ce qu’'affirme 
M. le rapporteur. 

D'autre part, j'exprime une certaine ré- 
serve, au momenf d'aborder la discussion 
de ce texte. L'article 165 de la loi de 1884 
la rendait appiicabhle aux départements 
d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique et de la Réunion qui, à l’époque, 
étaient des colonies. Daris cette. loi, exis- 
tait déjà un article 104 qui était déroga- 
toire au droit commun formulé par les 
communes, et c’est en se fondant sur cet 
article 104 qu'a été préparé le prnjet de 
loi qui nous est soumis. 

Pour ces deux raisons, je suis amené à 
demander à M. le rapporteur si, compte 
tenu des appréciations qu’il a formulées 
dans son rapport, il peut affirmer que con- 
tinuera de rentrer dans les pouvoirs des 
maires des départements d'outre-mer la 
répression des atteintes à la tranquillité 
publique, c'est-à-dire les rixes, disputes 
accompagnées d'ameutements dans les 
rues, conformément au paragraphe 2 de 
l'article 97 de la loi de 1884, le tumulte 
excité dans les lieux d'assemblées pubii- 
ques, conformément au paragraphe 3 du 
même article. 

S'il me donne une -assurance à cet 
égard, j'admettrai, contrairement à ce que 
je pense jusqu’à présent, qu'on n'a pas 
apporté de modification sensible au ré- 
gime municipal et aux pouvoirs de poiice 
des maires. 

Sinon, je préférerai que l’on s’en 
tienne au texte de la loi de 1884, tel qu'il 
a toujours été appliqué dans les départe- 
ments d'outre-mer sans soulever aucune 
difficulté, 

M. le président, La parole est à 
M. le rapporteur de la commission de l'in- 
térieur, 

M. Charles Serre, rapporteur. Mes chers 
collègues, afin d'épargner le temps de 
l’Assemblée, et puisqu'il avait été ques- 
tion, avant les vacances, d'inscrire à notre 
ordre du jour @e projet de” oi sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, je n’ai pas voulu 
présenter de rapport verbal, 

Au surplus, j ai déposé, le 9 juillet der- 
nier, au nom de la cominission de l'inté- 
rieur, un rapport écrit où j'examine les 
divers aspects de la réforme envisagée. 

De quoi s'agit-il ? D'appliquer seulement 
à nos départements d'outre-mer l'ensem- 
ble de notre législation relative à l'orga- 
nisation des services de police. 

Vous savez qu’une loi de 1946 à décidé 
que dorénavant nos anciens territoires 
d'outre-mer devenaient des départements 
dans tout le sens de la législation adminis- 
trative française, et que, conformément à 





l’article 73 de la Constitution, toutes les 
lois y étaient applicables de plein droit. 

M. Paul Valentino. Ce. n’est pas le sens 
de l’article 73 de la Constitution, je m'em- 
presse de le dire. 

M. le rapporteur. Cet article pose en 
principe que toutes les lois, sauf déroga- 
tion expresse mentionnée par la souverai- 
nelé nationale, sont applicables à ces dé 
partements. 

M. Paul Valeniino. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
rapporteur ? 

M. le rapporteur. Volonliers. 

M. Paul Valentino. Je voudrais, une 
fois pour toutes, reciifier une erreur que 
l’on se plait à propager dans celte Assem- 
blée. 

Je suis moi-même le rédacteur de l’ar- 
tiele 73 de la Constitution. : 

M. Coste-Floret pourrait confirmer mes 
dires. 

L'article 73 n'a pas eu pour but d'éta- 
blir l’uniformité de législation entre dé- 
partements d'outre-mer et départements 


-Imétropolitains; il n'a eu pour but que 


d'établir la même procédure pour l’éla- 
baration des préceptes législatifs. 

De quoi s'agissait-il ? 

Jusqu'aiors, en vertu des articles 3 à 9 
du sénatus-consulte de 1854, certäins 
textes étaient élaborés selon la prucé- 
dure légisiative; d’autres, de valeur lé- 
gislative, l’étaient par la voie de décrets 
simples ou de décrets en conseil d'Etat. 

Nous avons voulu que, puisque ces dé- 
artements ont des représentants ici, 
eur avis puisse toujours être donné 
quand il s’agit de textes législatifs des- 
tinés à être appliqués dans ces territoires 
lointains. C’est pourquoi nous avons dés 
cidé que le régime législatif des dépar- 
tements d'outre-mer serait le même que 
celui des départements métrapolitains. 

C'est par un abus de mots qu'on pré- 
tend assimiler, comme le fait M. le rap- 
porteur, l'expression « régime lJégisla- 
tif » au terme « législation ». 

Qu'il s'agisse du sénatus-consulle de 
1854 ou de la loi du 24 avril 1833, tous 
deux relatifs au régima2 législatif de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion, il apparaît clairement que la 
confusion de termes dans laquelle on se 
complait est chose nouvelle. Le consti- 
tuant de 196 ne l'avait pas prévue, 

C'est la réserve que je voulais formnler, 

M. le rapporteur. Je ferai seulement re- 
marquer à M. Valentino que la Constitution 
a formeliement réservé à l’Assemb'ée na- 
tionale le droit d'édicter une législation 
particulière pour les départements d'outre- 
mer. 

En disant que l’article 73 de la Consti- 
tution avait assimilé ces départements au 
reste de la communauté française et aux 
départements métropolitains, j'ai simple- 
ment voulu rappeler, comme M. Valentino 
l’a dit lui-même, qu’en ce qui concerne 
nos possessions d'outre-mer, on a substi- 
tué au régime du décret le régime de la 
loi. 

Il est évident, je l’ai dit, que l’Assem- 
blée nationale a L droit de décider que, 
pour ces départements, telle ou telle légis- 
lation sera applicable. 

Mais la Constitution a tout de même for- 
mulé un désir ou esquissé une orientation : 
elle a voulu indiquer qu'une loi qui est 
bonne pour la métropole est également 
bonne, en principe, et sauf des conditions 
particulières d'application, pour nos dé- 
partements d'outre-mer. 

Je disais done que le projet de loi qui 
nous est soumis a pour but d'organiser 
la police dans les diartoments d'outre- 
mer de la même façon que dans la métro- 
pole 
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Quelle était donc la situation daws ces 
‘départements ? On se trouvait en pré- 
sence d'une survivance de l'occupation 
militaire. 

Sans doute, il existait, pour les maires 
et les municipalités, une sorte de droit 
théorique à l’exercice de la police munici- 
pale. Mais en fait, qui dihgenit les activités 

olicières dans ees départements ? Au 
Rond, ce n’était pas le pouvoir civil, mais 
la gendarmerie. 

En eflet, des informations que j'ai pu 
recueillir lors de l’étude du projet par la 
commission de l’intérieur, il ressort, en 
premier lieu, que, dans lPensemble, les 
activités policières étaient exercées par la 

endarmerie; en second lieu, que les 
onctions de commissaire de police et de 
directeur des services de police étaient 
exercées par des gendarmes faisant fonc- 
tion de commissaires. 

Nous estimons que nos populations d’ou- 
tre-mer doivent échapper à cette survi- 
vance de l'occupation militaire, qu’elles 
doivent bénéficier intégralement du régime 
civil, et que l’on doit, sur ce point, les 
faire bénéficier de la même organisation 
de police que la métropole. 

C'est pourquoi le projet de loi prévoit 
que les polices de ces départements seront 
étatisées dans les mêmes conditions 
qu’elles l’ont été dans la métropole. 

Quelles sont ces conditions ? 

La police est étatisée dans les communes 
de 10.000 habitants et plus, et dans celles 
de moins de 10.000 habitants. dont la si- 
tuation géographique, les activités écono- 
miques ou un ensemble de circonstances 
justifient cette étatisation. 


C'est ainsi que certaines communes 
frontières, dont l'activité intéresse Ja 


législation douanière, ou dont les popu- 
lations ont telles activités qui justifient 
cette mesure, voient leur police étatisée, 
même si le nombre de leurs habitants 
n’atteint pas 10.000. 

Or, on peut remarquer que presque 
toutes les localités des départements 
d'outre-mer dont la police doit être éta- 
tisée ont plus de 10.000 habitants. Les trois 
localités qui n’atteignent pas ce chiffre 
— une de la Guyane et deux de la Mar- 
tinigue — réunissent précisément un cer- 
tain nombre de conditions particulières 
analogues à celles de certaines communes 
maritimes de France, soit sur la côte de 
l’Aantique, soit sur celle de la Méditer- 
ranée, dont la police a été étatisée. 

Dans ces conditions, le projet de loi en 
discussion ne me parait constituer aueune 
innovation législative regrettable. IL cor- 
respond d’autre part à des besoins sur 
lesquels je me permettrai d’insister en 
terminant mon exposé. 

J'ajoute que le fait de donner aux pré- 
fets de ces départements des pouvoirs 
de police analogues à ceux du préfet de 
police de la Seine ne constitue pas une 
dérogation aux principes de notre droit 
et à notre législation. 

En effet, nous ne sommes pas en pré- 
sence d'un texte de circonstance. Le pro- 
jet de loi se réfère à une législation très 
ancienne : d’une part, à une loi du 10 juin 
1853 et, d’autre part, à un arrêté du 3 bru- 
maire de l’an IX, qui lui-même se rap- 
portait à une loi de Fan VHI. 

Quels sont ces pouvoirs de police ? Et 
je réponds ici à NI Valentino. 

Il reste entre les mains des maires — 
car les maires ne seront pas mg ri 
de tous les pouvoirs de police — les pou- 
voirs exercés actuellement par les maires 
des communes suburbaines de la Seine 
ou des autres communes de France qui 
ont vu leur police étatisée, 


Ces pouvoirs sont assez étendus. Le 





code les énumère et les répartit en neuf 
catégories. 

Ils concernent notamment : la petite vai- 
rie, la circulation et l’entretien de la voie 
publique, le balayage, la conservation des 
édifices communaux, le transport des per- 
sonnes décédées, la fidélité du débit des 
denrées alimentaires vendues et leur salu- 
brité, les mesures de protection contre les 
incendies, les épidémies et les autres 
fléaux, eontre la divagation des animaux, 
les aliénés, le maintien du bon ordre 
dans les foires et marchés, réjouissances, 
cérémonies publiques, spectacles, jeux, 
cafés, églises et autres lieux publies, ete. 

Tels sont les pouvoirs qui restent entre 
les mains des administrations municipales 
de nos départements d’outre-mer, comme 
ils sont restés entre les mains des repré- 
sentants de nos collectivités métropoli- 
taines dont la police a été étatisée. 

Allant au fond du problème, je voudrais 
alors rappeler à M. Valentino les prin- 
cipes de notre droit qui régissent, pour 
la métropole, la répartition des pouvoirs 
de police entre les représentants des mu- 
sé et les agents du pouvoir cen- 
tral. 

Le maire est chargé, pour les petites 
communes de France dort la police n’est 
pas étatisée, de la police municipale, c’est- 

dire du maintien de l’ordre, de la tran- 
quillité et de la salubrité. 

Mais en est-il chargé en tant que chef 
de l'administration communale ou en tant 
que représentant de l’autorité centrale ? 

De eette question et de la réponse qu’on 
veut y faire dépend la conviction de 
l'Asseniilée en la matière. 

Il est évident que nous respectons les 
libertés et les franchises municipales. Si 
nous enlevions au maire, mème d’une 
commune importante, les droits quil 
possède en sa qualité de représentant ou 
de chef de l'autorité mumicipale, nous 
ferions une entorse à la législation admi- 
nistrative française. 

Mais, en réalité, ce n’est pas comme chef 
de l'administration communale que le 
maire a des pouvoirs de police, mais en 
qualité de représentant de l'autorité cen- 
trale. 

M. Jean Cristofol. Ce n'est pas l'esprit 
de la loi de 1884. 

M. Paul Valentino. Alors, l'autorité cen- 
trale ne peut pas faire confiance à un 
maire des départements d'outre-mer ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie: 
rayons cette expression de notre vocabur- 
laire et ne parlons pas de maires des dé- 
partements d'outre-mer ou de maires 
métropolitains. IL n'existe que des maires 
français. (Applaudissements au centre.) 

Les pouvoirs de police que possèdent 
cerlains maires de France ne leur sont 
donc pas accordés en raison de leur qua- 
lité de chefs de l’administration commu- 
nale, mais parce qu'ils sont les représen- 
tants de l'autorité centrale. (nterruptions 
à l'extrême gauche.) 

Cela résulte de l’ensemble de notre légis- 
lation. 

Et, me tuurnant vers ceux de mes collè- 
gues qui m'interrompent, je livrerai trois 
arguments à leur méditation. 

Nous devons nous reporter à la loi du 
5 avril 1884. 

M. Jean Cristofol. À la Constitution ! 

M. le rapporteur. Tout d’abord, si l’exer- 
cice des pouvoirs de police était une fonc- 
tion municipale, elle s’exercerait sous le 
contrôle du conseil municipal. 

Or, les artieles 90 et 91 de la loi du 
5 avril 1884 précisent que ces pouvoirs de 
police du maire ne sont jamais soumis 
ni au contrôle, ni à l'autorité, mi à la sur- 
veillance du conseil municipal, 
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M. Jules Moch, vice-président du conseil. 
ministre de l'intérieur Me permettez-vous 
une précision, monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le ministre de l'intérieur. Il est 
mème précisé Fi « le maire est chargé, 
sous la surveillance de l’administration 
supérieure, de la police municipale ». 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, 
je vous remercie de votre intervention. 
C'était, en effet, le second argument que 
je voulais présenter. 

M. le ministre de l'intérieur. Excusez. 
moi. 

M. le rapporteur. Pour ne pas être en 
reste avec vous, monsieur le ministre, je 
résenterai un troisième argument, tiré 
ui aussi de la loi du 5 avril 1884. Il s’agit 
de l’article 99, qui dispose qu’en eas de 
négligence du maire, le préfet peut pren- 
dre les mesures opportunes, après l'avoir 
mis en demeure. 

Il résulte de ces trois articles que ces 
pouvoirs de police ne constituent pas un 
pouvoir municipal, mais qu'ils sont don- 
nés au maire par une sorte de délégation 
du pouvoir central, 

Or, celui qui donne une délégation a le 
droit d’en délimiter ‘la portée, d'en me 
surer l’étendue d’après les circonstances, 
l'évolution mêmre de la vie sociale et le 
service que ses représentants ont à gérer, 

M. Edmond Ginestet. L'association des 
maires à toujours protesté contre cette in. 
terprétation. | 

M. le rapporteur. Ce n’est pas une inter 
prétation. Ce sont les termes mêmes des 
articles de la loi de 1884. Il vous appartient 
de déposer des propositions de loi pour les 
modifier. 

M. Edmond Ginestet. Appliquez la Cons+ 
titution ! 

M. le rapporteur. Actuellement, l’évolu- 
tion même des questions de sécurité pu- 
blique fait un devoir au Gouvernement 
et à l’Assemblée d'organiser ces services 
de police, partout où se trouvent de gran- 
des agglomérations humaines, non pas 
d'une manière patriarcale, comme on peut 
le faire dans de très petites aggloméra- 
tions, mais avec toutes les ressources de 
la technique. 

y à à cela deux raisons. Il est néces- 
saire d’abord d'augmenter le rendement 
des services de police. 11 faut ensuite as- 
surer une certaine liberté de conscience, 
une certaine stabilité de fonction et en 
même temps certaines conditions de trai- 
tement à l’ensemble des personnels de 
police, ; 

Sur ce point, je suis surpris de l'iater- 
vention de M. Valertino. En effet, depuis 
que la commission de l'intérieur a bien 
voulu me confier le rapport de ce projet 
de loi, j'ai reçu de nombreuses lettres de 
fonctionnaires des services de police de 
ces départements d'outre-mer. 

Je n’en ai recu aucune — je Ini en 
donne ma parole d'honneur — qui cri- 
tique cette étatisation de la police. Tou- 
tes, au contraire, la revendiquent. 

Car, expliquent leurs auteurs, nous 
pourrons être alors des fonctionnaires 
corame nos camarades de la métropole; 
nous pourrons exercer notre fonction sans 
dépendre de personnalités locales qui peu- 
vent vouloir se servir de nous dans un 
but autre que la défense du régime ou de 
l’ordre public, peut-être dans un but de 
propagande. . 

Pour ces raisons, je vous demandefai, 
mes chers collègues, de bien vouloir pas- 
ser à la discussion des artieles et de voter 
ce projet de loi. 

J'ai la certitude, en effet, qu’il corres- 
pond à un besoin et qu’il est conforme à 
notre législation républicaine, (Applaudis- 
sements au centre.) 
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M. le président. La parole est à M. Cris- 

fol = 
vu. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, 
je suis très étonné de l'interprétation que 
Vient de donner M. le rapporteur de l'au- 
torité et des pouvoirs des maires. ; 

11 a prétendu que les maires détenaient 
des pouvoirs de police et il a énuméré 
certaines matières dans lesquelles ces 
pouvoirs s’exerçaient. 

En vérité, les maires des communes où 
la police a été étatisée ne détiennent pus 
aucun pouvoir de police, et cela en infrac- 
tion à la Constitution du 26 octobre 1916. 

En effet, quelle a été la volonté des 
constituants ? dE 

L'article 89 de la Constitution est ainsi 
conçu: « Des lois organiques étendront 
les libertés départementales et munici- 
pales; elles pourront prévoir, pour cer- 
faines grandes villes, des règles de fonc- 
tonnement et des structures différentes 
de celles des petites communes et com- 
orter des dispositions spéciales pour cer- 
ins départements: elles détermineront 
les conditions d'application des articles 85 
à 588 ci-dessus. » 

Ces lois ne sont pes intervenues, par 
suite de la volonté du Gouvernement de 
ne pas appliquer cet article de la Consti- 
tution, qui tend à élargir les libertés com- 
munales et départementales, ceci corres- 
pondant au vœu maintes fois exprimé et 
renouvelé de l'association des présidents 
de conseils généraux de France et de l’as- 
sociation des maires de France. 

D'autre part, dans son article 405, la 
Constitution dispose : 

« Jusqu’à la promulgation des lois pré- 
vues à l’article 89 de la présente Constitu- 
tion et sous réserve des dispositions fixant 
les statuts des divers départements et 
territoires d'outre-mer, les départements 
et communes de la République française 
seront administrés conformément aux 
textes en vigueur, sauf en ee qui con- 
cerne les paragraphes 2 et 3 de l’article 97 
de la loi du 5 avril 1884, pour l’applica- 
tion desquels la police d'Etat sera mise 
à la disposition du maire. » 

Les constituants ont voulu par là laisser 
subsister l'état de fait d’alors en atten- 
dant que les lois prévues à l’article 89 de 
la Constitution eoient promulguées. 

Mais, se doutant de la résistance que 
l'Assemblée nationale rencontrerait de la 
part du Gouvernement et de l’administra- 
ion, ils ont voulu immédiatement faire 
cesser cet état de fait désastreux institué 
par Vichy en ce qui concerne les pouvoirs 
de police des maires. 

Or. on n'a tenu aucun compte des dis- 
positions de l'article 105 de la Constitu- 
En vertu de ce texte, il n’est pas dou- 
teux que les pouvoirs précédemment dé- 
volus aux maires en vertu de l’article 97 
de Ja loi du 5 avril 1884 devraient leur 
être restitués. 

_Je comprenls donc fort bien M. Valen- 
tino lorsqu'il exprime précisément la 
trainle que le projet en discussion n’ag- 
£rave encore les conditions de cette non- 
äpplication de la Constitution. C'est égale- 
ment pour cette raison que nous défen- 
drons un amendement tendant à la sup- 
pression de l'article 1°, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Horma 
Ould Babana. 

M. Horma Ould Babana. Mes chers collè- 
£ues, je m'excuse d'intervenir dans ce dé- 
bat, mais je ne puis le laisser parvenir à 
son terme sans attirer l'attention de l’As- 
semblée sur une situation de fait. 

J'ai constaté que chaque fois qu'il 
S agissait d'une question concernant les 
départements d'outre-mer, il ne se posait 
aucune difficulté, Par contre, il en surgis- 








sait si les problèmes touchaient aux terri- 
toires d'outre-mer. C’est une discrimina- 
tion territoriales, si je puis m'exprimer 
ainsi. 

Nous sommes ici une trentaine de dépu- 
tés des territoires d'outre-mer, veaus avec 
la mission de faire voter un projet mr 
nisant les assemblées territoriales dans les 
territoires d'outre-mer. Ce projet, qui. de- 
vait être voté en 1947, a été soumis pe 
examen à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise qui l’a étudié et renvoyé à l’Assem- 
blée nationale. Depuis bientôt un an, ce 
projet dort ici dans je ne sais quel bureau. 

Je crois qu'il s'agit là d'une crise de 
conscience. J'ai cru devoir attirer l'atten- 
tion de l’Assemblée sur ce problème afin 
de ne pas laisser plus longlemps les 
conseils généraux des territoires d’outre- 
mer régis par un décret confus et impar- 
fait, 

M. le président. Mon cher collègue, ni 
les membres présents du Gouvernement, 
ni les représentants de la commission ne 
sont compétents pour le sujet que vous 
venez d'aborder. 

Vous auriez intérêt à vous meitre en rap- 
port avec M. le président de la commission 
des territoires d'outre-mer afin que ce 
dernier demande à la conférence des pré- 
sidents de retenir pour une discussion 
prochaine le projet qui vous intéresse. 

Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consult: l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1°.] 


M. le président. « Art. {°%, — Par exten- 
sion de l’article 104 et sous réserve de 
l'application: de l’article 105 de la loi du 
5 avril 1884, les préfets des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion exer- 
cent dans les communes désignées par 
décret en Conseil d'Etat les mêmes attri- 
butions que celles dévolues au préfet de 

olice dans les communes suburbaines de 
a Seine, en vertu de l'arrêté du 3 bru- 
maire an IX et de la loi du 16 juin 1853. » 

M. Ballanger a présenté un amendement 
tendant à supprimer l'article 1°, 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Mesdames, mes- 
sieurs, les maires des grandes villes et des 
villes importantes de la métropole con- 
naïssent trop les empiètements continuels 
du pouvoir central sur leurs droits de-po- 
lice pour se prêter au desseih du Gouver- 
nement d'’instituer la police d'Etat dans 
les départements d'outre-mer. 

Une discussion vient de s'ouvrir sur le 
droit de police des maires. H est vrai 

u’en principe, les maires ont des droits 

e police importants. 

D'abord, l'article 105 de la Constitution, 
qu'on a bien voulu rappeler et que je ne 
relirai pas, leur donne une série de droits. 
Cet article ajoute que, pour l'application 
des articles 97 et 98 de la loi de 1884, Ja 
police d’Etat est mise eflectivement au 
service des maires. 

Le principe est excellent, mais en pra- 


tique il en va — vous le savez bien — 
tout autrement puisqu'à ces dispositions 
libérales qui permettraient aux maires 


d'exercer le pouvoir de police, le Gouver- 
nement oppose l'article 99 de la loi de 
1881. Ce qu il ne peut pàs retirer à chaque 
maire pris séparément dans un départe- 
ment, il l’enlève en bloc à tous les mai- 
res, En effet, l'article 99 précité dispose: 

« Les pouvoirs qui appartiennent au 
maire en-vertu de l’article 91 ne font pas 
obstacle aux droits du préfet de prendre, 





pour toutes les communes du départe- 
ment ou plusieurs d'entre elles et dans 
tous les ças où il n'y aurait pas été 
pourvu par les autorités municipales, tou- 
tes les mesures relatives au maintien de 
la salubrité. de la sûreté et de la tranquil- 
lité publique. Ce droit ne pourra être 
exercé par le préfet et le sous-préfet à 
l'égard d’une seule commune qu'après 
une mise en demeure au maire, restée 
sans résultat, » | 

Par conséquent, s’il ne s'agit que d'une 
seule commune, le préfet n'a pas le droit 
de se substituer au maire, à moins que 
celui-ci n'ait refusé de prendre en considé- 
ration les demandes faites par le préfet. 

Mais ce qu’on ne peut faire pour une 
seule commune, on le réalise pour l'en« 
semble de ces collectivités. En particulier, 
dans la Seine et en Scine-et-Oise, on a pris 
des mesures visant toutes les communes, 
ce qui, en fait, prive de leurs pouvoirs de 
police les maires de ces départements. 

Si donc, pour assurer les pouvoirs de 
police dans leur commune, un droit est 
donné aux maires par la Constitution et 
en certaines dispositions de la loi de 1884, 
‘interprétation, abusive à mon sens, de 
l'article 99, les en prive en définitive. 

Dans ces conditions, vous comprendrez 
que nous considérions avec inquiétude le 
fait que l’on veuille « exporter » — si l'on 
peut ainsi s'exprimer — de telles dispu- 
sitions dans les départements d'outre-mer 
et priver ainsi les maires de ces départe- 
ments de leurs pouvoirs de police: 

D'autres raisons pourraiént également 
justifier le dépôt de notre amendement. 
Nous pourrions, par exemple, nous étonner 
de la précipitation montrée par le Gouver- 
nement pour faire adopter ce projet d'or- 
ganisation d:s services de police qui figure 
ainsi à l’ordre du jour de la première 
séance de travail que l'Assemblée tent 
depuis le retour des vacances. 

Nous pensons, avec les populations de 
ces départements, que se posent des pro- 
blèmes plus urgents et plus importants 
que celui concernant la police. A ces popt- 
lations qui attendent le vote lui 
sociales, les augmentations de salaires, 
l'assurance de conditions de vie décentes, 
on offre simplement, immédiatement, 
comme si la chose était urgente, la révr- 
ganisation des services de police. 

C'est peut-être devenu une tradition de 
faire passer les problèmes de Ja repres- 
sion policière avant tous les autres: en 


Luc 
ues 


tout Cas, c'est une tradilion que nous 
condamnons., (Applaudissements à Uezx- 
trême gauche.) 

M. le rapporteur, Voulez-vous me per- 


mettre de vous interrompre ? 

M. Robert Ballanger. Volont efs. 

M. le rapporteur, |! n'y a eu, en la ma 
Uère, aucune précipitation de la part de 


la commission de l'intérieur, dans ect 
examen très objectif: le Gouvernement à 
déposé ce projet à la date du 12 avril 1449 
M. Robert Ballanger. Mais vous savez 
bien, monsieur le rapporteur, que de 


nombreux projets ont été étudiés par Îles 
commissions, en particulier celui qui vise 
la réforme des finances que les 
Gouvernement s'est jusqu'à présent refusé 
à voir venir en discussion devant FAS- 
semblée. Voilà ce qu'il faut dire. 


loc il s et 


Les projets dont je parie intéressent Ja 
vie de la nation et des populations d'outre- 
mer. Au lieu de les examiner, on se corne 
tente de discuter de problèmes de police, 
(Applaudissements à l'extrême gauch 

J'entends bien que M. le rapporteur ne 
dique qu'il convient d'examiner, sur js 
plan social, les avantages à accorder aux 


gardiens de l’ordre dans ces départements, 
Ze problème se pose, en effet. Mais pour 
quoi ne s'occuper que de cette catégorie 











5986 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 NOVEMBRE 1949 





de citoyens ? Pourquoi ne s'intéresse-t-on 
pas à l’ensemble des fonctionnaires de ces 
départements, à la population tout en- 
ticre ? s 

ll faut sans doute améliorer la situation 
des gardiens de l'ordre, en particulier celle 
des personnels de police originaires de ces 
départements, Mais les conditions d'exis- 
tence de ce personnel sont tributaires des 
conditions générales de vie qui sont 1mpo- 
gécs au peuple et, singulièrement, au peur 
pile de ces départements d'outre-mer. 

D'ailleurs, devant la commission, notre 
ami Césaire, pour rendre ce projet moins 
nocif, a fait adopter, à l’article 3, un amen- 
dement qui constitue, en fait, le deuxième 
paragraphe de cet article. Cette disposition 
permettra, dans une certaine mesure, d’'ai- 
der les personnels de rolice originaires 
de ces départements d'outre-mer. : 

Nous ne pensons pas que l'amélioration 
des conditions d'existence du personnel de 
olice des départements d'out"e-mer exige 
l'intégration de ce personnel dans la po- 
Yce d'Etat. Son sort peut être amélioré 
dans le cadre des personnels communaux 
et en respectant l’autonamie municipale, 
ce que n'a pas le projet en discus- 
sic, 

Nous connaissons, dans la métropole, 
assez d'exemples de la nocivité de Fim- 
mixtion constante du pouvoir central dans 
les droits des maires pour ne pas nous 
prêter à une mesure tendant à étendre 
aux départements d'outre-mer lempiéte- 
ment dù pouvoir central sur les droits de 
police des maires. C’est pourquoi nous de- 
imandons à l'Assemblée de voter notre 
amendement. (Applaudissements à lex- 
tréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. Denis Cordonnier, président de la 
commission. La commission, à la majorité, 


ssUre 


a adopté le texte présenté par le Gouver- 
nement. Estimant que la suppression de 
l’article 1* demandée par M. Balianger 
correspondrait au refus total du projet, 


elle maintient sa position première. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. Jean Meunier, secrétaire d'Etat à l’in- 
térieur, Pour les mêmes raisons que vient 
d'indiquer M. le président de la commis- 
sion, le Gouvernement repousse l’amen- 
dement, 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Ballanger. 

M. le président de la commission. La 
commission demande le scrulin. 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 

M. le nrésident. La parole est à M. Cris- 
tofol pour répondre au Gouvernement. 

M. Jean Cristofol, Sans doute, la suppres- 


sion de l’article 1% nécessilerait-elle cer- 
taines modifications de rédaction des au- 
tres articles, mais M. :e président de la 


commission exagère quelque peu en pré- 
tendant que cette suppression équivaudrait 
au rejet pur et simple de l’ensemble du 

Nous voulons que soient maintenus les 
pouvoirs de police, conformément à l’ar- 


di 105 dela Constitution et à la loi de 
18Si, notamment aux dispositions de 
l'article 99 de cette dernière, car, en vé- 
rité, je ministre ne peut arrêter les me- 
sures qui y sont prévues qu'à la condition 


que les maires ne les aient pas prises eux- 
1 De 

Les maires doivent done, à notre avis, 
conserver les pouvoirs de police, mais 
nous demandons, ce qui est tout à fait 
palurel, soit améliorée Ja situation, 
actuellement déplorable, des fonctionnaires 
de police des territoires d'outre-mer. C’est 
là l’objet des autres articles du projet de 


loi. 


que 





Nous prétendons donc que notre amende- 
ment ne tend pas au rejet pur et simple 
du projet et qu'il est excessif de fermuier 
une telle appréciation. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Ballanger, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

La commission demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.:. 

Le scrutin est cles. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants...,...... 
Majorité absolue ............ 
Pour l’adoption....… 182 
Contre Svsees. 420 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Valentino et Véry ont déposé un 
IS FAÈT-Y Un tendant à rédiger ainsi l'ar- 
icie 1%: 

« Les préfets des départements de la 
Guadeloupe, de Ja Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion exercent dans 
les communes désignées -par décret en 
conseil d'Etat les mêmes attributions que 
celles dévolues aux préfets dans les dé- 
parlements métropolitains où J'organisa- 
tion de Ja police est confiée à l'Etat, » 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino, Mesdames, messieurs, 
M. :e rapporteur, dans un exposé fort bril- 
lant, nous a dit que, dans les départements 
d'outre-mer, il n'y avait, tout comme dans 
ja métropole, que des maires français. C’est 
précisément parce que telle est mon opi- 
nion que je suis réticent devant le texte 
qui nous est présenté. 

Je l'ai dit depuis longtemps déjà, avec 
l'accord de tous nos collègues. des dépar- 
tements d'outre-mer : le grand principe qui 
nous guide, dans cette enceinte, est celui 
de l’assimilatio. des personnes. Ce que 
nous ne voulons pas, c'est que, par des ar- 
guments marqués d’un peu trop d'adresse, 
on nous fasse sortir du régime général 
pour instituer un régime spécial dans les 
pays que nous représentons. 

Je souhaite avoir jusqu’à présent mal 
apprécié la portée du texte présenté par le 
Gouvernement et que M. le rapporteur a 
défendu avec chaleur. Mais notre collègue 
me permettra de lui dire qu'il n’y a pas, 
en France, qu’un régime unique : il y a un 
régime général et un régime d'exception. 

Ce régime d’exception me paraît avoir 
été réglementé par l’articie 104 de Ja loi du 
» avril 4884. Le régime général se trouve 
plus précisément fixé par les articles 97 et 
99 de la même loi. 

Dr, l'article 97 de la loi du 5 avril 1884, 
en ses paragaphes 1 à 8, confie tous les 
pouvoirs de police aux maires. Et l’ar- 
ticle 99, dans le cas où il y a nécessité, 
permet au préfet, par voie de disposition 
générale valable pour l’ensemble du dépar- 
tement ou pour un certain nombre de com- 
munes himitrophes entre elles, de dessaisir 
les maires de leurs pouvoirs de police, 

Bien plus! Si un maire néglige de rem- 
plir ses obligations, de prendre les pré- 
cautions nécessaires, ce maire, en vertu du 
mêrme article 99, peut être dessaisi, par le 
préfet, de ses pouvoirs de police. 

D'autre part, les pouvoirs de police étant 
exercés par le maire sous le contrôle de 
l'autorité supérieure, la loi lui fait oblga- 
tion de soumettre dans les vingt-quatre 
heures à l’ppréciation de cette autorité 
supérieure tout règlement de police établi 
par lui. Cette autorité peut ou approuver 
ou annuler les mesures que le maire a pu 
ainsi prendre, 


602 


302 


.... 





On constate donc que le régime généra] 
permet au pouvoir central d'exercer une 
tutelle efficace sur les maires dans l'exer. 
cice de leurs pouvoirs de police. 

Je veux signaler à l’Assemblée que, 
depuis 1884, date ou ce Qu er a élé établi 
— il a été appliqué par décision du Par- 
lement en vertu de l’article. 465 de la loi 
du 5 avril 1884 dans les colonies de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion — jamais jusqu’à présent il n'y à 
eu de difficulté dans l'application de ce 
régime. 

| me semble que le texte qui nous est 
proposé revient sur ce régime. 

Si l’on nous présentait un texte Je modi- 
fiant pour l’ensemble des communes de 
la métropole, je dirais que l’argument de 
M. Serre est valable, que vouloir maintenir 

our nous le régime général institué par 
a loi du 5 avril 1884, c’est nous accrocher 
à un régime devenu d’exception. 

J'accepte pour nos départements l’orga- 
nisation de la police telle qu'elle existe 
en France. Ce que je n'accepte pas, c’est 
la manière dont, d'après les stipulations 
de votre texte, va être mise en œuvre 
celle organisation policière. 

L'organisation de la police telle qu’elle 
existe en France à l'heure actuelle com- 
porte des avantages pour les administrés 
et vous avez bien raison de dire qu’une 
police organisée par l'autorité municipale 
est trop étroitement assujettie au bon 
plaisir des maires. C’est accorder une ga- 
rantie aux administrés que de retirer aux 
maires l’organisation du personnel de po- 
lice. Telle est du moins mon opinion, 

A la Guadeloupe, l'administration des 
personnels de police échappe aux maires. 
Une loi de 1932 a repris certaines dis- 
positions d’une loi de 1930 prévoyant que 
le statut des personnels municipaux serait 
élaboré par les conseils municipaux et 
qu'en cas de carence les préfets pour- 
raient régler le statut des personnels mu- 
nicipaux. - 

Nous avons pensé qu'il fallait donner 
aux administrés la garantie d’une police 
dont l'administration ne serait pas trop 
étroilement assujettie à l'autorité munici- 
pale. C’est ainsi qu’à la Guadeloupe a été 
organisée une police locale, pour lensem- 
ble des communes; mais cette police est 
à la disposition des maires pour l'exercice 
de leurs pouvoirs de res 

E y a en France, dit-on, une organisa- 
tion nouvelle de la poiice depuis la pro- 
muilgation de la loi de 1941. La police 
d'Etat existe dans toutes les communes 
de plus de dix mille habitants. 

Je ne fais pas d’objection à l’installa- 
tion de la police d’Etat dans toutes les 
communes de la Guadeloupe, mais je 
m'élève contre le dessaisissement des 
maires de leurs pouvoirs de police. 

Vous me dites que, dans les communes 
suburbaines de Ja Seine, les maires conti- 
nuent d'exercer certains peuvoirs de po- 
1ICl se 
é M. Waldeck L'Huillier, C’est absolument 
aux. 

M. Paul Valentino. ...énumérés par une 
loi d'avril 1853, Soyons sérieux! ïil ne 
s'agit pas positivement de pouvoirs de 
police. 

M. Jean Cristofol. Théoriquement c’est 
peut-être vrai, mais pratiquement c'est le 
ministre qui dispose de la police au lieu 
et place des maires. 

M. Waldeck L’'Huillier, Le département 
de la Seine est Je seul où il y ait un pré- 
fet de police. 

M. Paul Valeniino. J'accepte le régime 
général, Ce contre quoi je m'élève, c’est 
le régime d’exception. 

Lorsque, sous la Ille République, on à 
consolidé Îles franchises municipales, le Par- 
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sament a eu le souci d'associer les com- 
munes des départements d'outre-mer, à 
l'époque colonies, au bénéfice de la loi de 
8s1. 

: Tant que ie Parlement n'aura pas décidé 
de modifier certaines dispositions de cette 
loi, il serait sage de ne pas heurter la sen- 
sihilité des populations coloniales ... 

M, Ghalamallah Larabi. Très bien! 

M. Paul Valentino. en appliquant dans 
ces départements une disposition parti- 
culitre de la loi de 1884, ceile de larti- 
cle 104, que le législateur de 414884 n'avait 
établie que pour quelques rares commu- 
nes, placées dans une situation exception- 
nelle. 

Vous pensez que ce que vous proposez 
est bien. Mais si vous estimez qu'en en- 
vovant ici des représentanis élus les dé- 
partements d’oulre-mer ne peuvent pas 
concourir à enrichir dans divers domaines 
l'information de l’Assemblée, aiors cette 
representation ne se justifie pas. 

J'ai le droit de dire ici que, sur l’en- 
semble des preblèmes qui concernent les 
départements d'outre-mer, je possède une 
information infiniment plus sérieuse que 
n'importe lequel de nos collègues élus 
dans un département métropolitain. ; 

Je suis d'ailleurs entrainé à intervenir 
avec force dans ce débat parce que, à 
l'occasion du rapport d’information établi 
par un excellent collègue, pour lequel j'ai 
be d’admiration et p:us encore d'af- 
fection, on a déclaré qu’en matière de 
sécurité sociale les élus des départements 
d'outre-mer n’ont pas renseigné 'l’Assem- 
blée. 

Notre Assemblée est invitée aujourd’hui 
à commettre «une erreur; je me voudrais 
pas qu'il puisse être dit demain que les 
représentants de ces départements d’outre- 
mer auraient laissé l’Assemblée la com- 
mettre. . 

Je ne veux pas faire appel à des sou- 
venirs personnels et, pour abréger, je me 
èontente de commenter brièvement le texte 
que je propose de substituer à l'article 1% 
du projet gouvernemental. 

Ce texte montre que nous ne sommes 
pas hostiles à ce que la police soit arga- 
nice par l'Etat, mais aussi il est l’affirma- 
ton que nous ne voulons pas d’un régime 
d'exception pour les départements d’outre- 
mer, 

Au moment où l’on prétend tirer d’une 
loi qu’on appelle loi d'assimilation, cer- 
laines dispositions positives, je voudrais 
que le principe de l'assimilation ne fût 
Pas méconnu. 

Je demande à l’Assemblée d’accepter la 
sub-litution du texte de mon amendement 
à celui du rapport de M. Serre. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, 

M. le rapporteur. La commission de l’in- 
érieur, à la suite de ses délibérations, est 
conduile à demander à l’Assemblée de vo- 
ter son texte et de disjoindre l’amende- 
ment présenté par nos collègues MM. Va- 
lentino et Véry. 

En effet, de quoi s'agit-il, et quelle est 
la différence entre ces deux textes ? 

Ce qu'a dit M. Valentino, avec beaucoup 
de finesse ‘et, en même temps, avec une 
certaine émotion, je le comprends parfai- 
tement, En effet, représentant d’un dépar- 
tement d'outre-mer, il tient essentielle- 
ment à défendre les légitimes susceptibi- 
lités des populations qu'il représente ici. 
, Notre collègue œraint, à juste raison, que 
J'on n'impose par un moyen détourné une 
sorte de régime d'exception à ces dépar- 
tements. 

. Mais il n’est nullement dans les inten- 
tions de Ja commission et il ne résulte 
Dullement du texte qu'elle vous propose 








que les communes des départements 
d'outre-mer dans lesquels la police sera 
étatisée seront assujeties à un régime 
d'exception. 

En effet, notre texte se réfère exacte- 
ment à la loi de 1884 et il précise que, 


dans les départements d'outre-mer où la] 


police sera étatisée, les marres auront 
exactement les mêmes pouvoirs que leurs 
collègues des communes suburbaines de 


/la Seine. , = 


Or, il y a dans l'amendement de MM. Va- 
lentino et Véry quelque chose qui dessert 
les intentions de ses auteurs. Ce texte 
semble plus restrictif que celui de la com- 
mission. En effet, il ne se réfère pas à la 
loi de 1884, ni davantage à l'arrêté du 
3 brumaire an IX, ni à la loi du 10 juin 
1853; il se réfère simplement aux pouvoirs 
dévolus au préfet dans les départements 
métropolitains où l’organisation de la po- 
lice est confiée à l'Etat. Il se réfère non 
pas à la loi de la République, mais à cer- 
tains décrets, à certains actes en forme de 
loi pris pendant la période intermédiaire 
par l’autorité de fait de Vichy. 

Il me semble — et cela résulte d’ailleurs 
de certains de ces textes — que les pou- 
voirs laissés à certains maires en vertu 
de ces dispositions sont, au fond, moins 
étendus que ceux résultant de l’article 17 
tel qu'il est proposé par la commission. 

Pour cette raison et afin de servir les 
intentions des auteurs de l’amendement, 
la commission de l'intérieur vous demande 
de rester fidèles au texte qu'elle vous a 
proposé. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
verrement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Mes 
chers collègues, le souci majeur de MM. Va- 
lentino et Véry, exprimé dans l’amende- 
ment qu'ils ont déposé, est d'éviter qu’au 
moins en apparence un régime d'exception 
soit appliqué aux quatre départements 
intéressés. 

Or, les craintes de nos collègues sont 
injustifiées. 

e rappelle, après M. le rapporteur, que 
le texte de l’article {°° voté par la commis- 
sion débute ainsi: « Par extension de l'ar- 
ticle 10% et sous réserve de l'application 
de l’artic:e 105 de la 1oi du 5 avril 1884... » 

Or, cet article 105 dispose: « Dans Les 
communes dénommées à l’article 104 les 
maires restent investis de tous les pou- 
vuirs de police conférés aux administra- 
tions municipales par les paragraphes 1, 4, 
5, 6, 7 et 8 de l’article 97... » 

Par conséquent, il n’y à dans ce texte 
aucune restriction, 

D'autre qu, il ne s’agit pas là d’un fait 
nouveau. La formule employée dans l'ar- 
ticie 1° du projet a été utilisée toutes les 
fois que, dans une ville ou un départe- 
ment, la police a été étatisée. 

Cela doit. apaiser les craintes de aos col 
lègues. 

J'en donnerai une simple preuve. None 
retrouvons a même disposition dans des 
textes très anciens, par exemple dans la 
loi qui a institué la police d'Etat dans les 
communes de Toulon et de la Seyne. Ce 
texte est signé Poincaré et il date de 1918 

Un autre texte identique est intervenu 
au moment de l'institution de la police 
l'Etat dans la commune de Nice; il est 
signé Deschanel et daté de 1920, 

Vous voyez donc que, chaque fois que 
l’an a étatisé la police, on a employé une 
formule qui visait à la fois l’administra- 
tion et les attributions, 

Je suis convaincu que MM. Valentino et 
Véry seront tout à fait rassurés par mes 
déclarations. Je leur demande donc, après 
la commission, de retirer leur amende- 
ment et de se rallier au texte voté par La 
<omtmiseion, 





M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Valentino? 

M. Paul Valentino. Je voudrais d'abord 
poser une question à M. le mimistre, 

Quelle est la signification exacte de la 
lin du premier alinéa de l'article 405 de la 
Constitution visant les paragraphes 2 et 3 
de l’article 97 de la loi du 5 avril 1884? 

ll est dit, en effet, que la police d'Etat 
sera mise à la diéposition des maires pour 
l'application des paragraphes 2 et 3 de 
l'article 97 de la foi du 5 avril 1884. 

J'ai lu dans l'exposé fait par M. Coste- 
Floret, rapporteur de la commission de la 
Constitution, que cet article prévoyait la 
remise aux maires « des pouvoirs de po- 
lice qui doivent rester les leurs ». 

M. le président. Permettez-moi de vous 
rappeler, monsieur Valentino, que nous al. 
lons être obligés de suspendre la séance, 
une réunion dans les bureaux étant prévue 
pour dix-sept heures, 

Vous pourrez donc, pendant cette sus- 
pension, prendre contact avec M. le mi- 
nistre de l'intérieur et M. le secrétaire 
d'Etat à l’intérieur pour régler cette ques- 
tion. A la reprise de la séance, M. le mi- 
niéfie vous répondrait et vous prendriez 
une décision au sujet de votre amende- 
ment. 

M. le ministre de l’intérieur. Finissons-en 
tout de suite, cinq minutes y sufliront. 

M. le président. C’est impossible, mon- 
sieur le ministre, puisque les bureaux doi- 
vent se réunir à dix-sept heures. 

M. le ministre de l'intérieur. M. Valen- 
tino va retirer son amendement. 

M. Paul Valentino. Je le ferai si la ré- 
ponse qui m'est donnée est satisfaisante. 


M, le président, Je suis obligé de suspen- 
dre la séance pour respecter l'horaire 
prévu. 


La séance est suspendne. 

(La séance, suspendue à seize heures 
cinquante-cinq minutes, est reprise à dix- 
sept heures trente-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. J'ai précédemment 
posé à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
une question relative à l'incidence que 
peut avoir l’article 105% de la Constitution 
sur l'exercice des pouvoirs te police par 
les maires dans les communes des dépar- 
tements d'outre-mer. 

L'article 105 stipule que la police d'Etat 
sera mise à la disposition des maires pour 
l'application des paragraphes 2 et 3 de 
l’article 97 de la loi du 5 avril 1884. 

Il est évident que si cette disposition 
constitutionnelle devait produire son plein 
effet dans les communes visées dans Île 
rapport de M. Serre, mes craintes seraient 
beaucoup moins vives. Voilà pourquoi j'ai 
posé la question. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l’intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Mes 
chers collègues, nous ne saurions, bien 
entendu, entrer dans l'exégèse des textes 
constitutinnnels. I! est cependant évident, 


ainsi que le souligne M. Valentino, que 
l’article 103 de la Constitution tend, no- 
tamment, à mettre À la disposition des 
maires la police d'Etat pour l'exercice de 


leurs pouvoirs. 


Il faut distinguer, dans les mesures de 
police, celles qui visent notamment à 
l'application des arrêtés municipaux el 
sont essentiellement d'ordre municipal, et 
les mesures plus générales qui tendent au 
maintien de l’ordre, déhordant fréqnem- 
ment le cadre communal. 

Quand la police est strictement munici- 
pale, il va de soi que le maire l’a ton- 
ours à sa disposition pour l'exécution de 
ses arrûtés Mais lor qu'elle est étaitisée, 
il faut que l'autorité de qui elle dépend 


L 
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la mette à la disposition du maire; c’est 
-incontestablement ce « bé voulu dire le 

coñstituant dans l’article 105, 

Ce que je tiens à souligner, c’est que, 

uelle que soit l'interprétation que l'on 
| re de ce texte constitutionnel, ce:ui- 

i s'applique en tout état de cause, aussi 
bien aux territoires d'outre-mer que dans 
la métropole. 

Par conséquent, Ja garantie ainsi donnée 
eu maire valant pour tous les cas et en 
tous lieux, nos collègues n’ont pas à 
craindre qu’un régime d'exception ne soit 
appliqué aux territoires qu'ils représen- 
tent. Je leur demande done à nouveau, 
après ces explications, de retirer leur 
amendement et de se rallier au texte pro- 
posé par la commission. 

M. le président. La parole est à M. Gines- 
tet, pour répondre au Gouvernement. 

M. Edouard Ginestet. J'ai retenu de la 
déclaration de M. le secrétaire d'Etat à 
l’intérieur que, quel que soit le sens 
donné à l’article 105 de la Constitution, 
ce texte s'applique à la métropole comme 
aux territoires d'outre-mer. 

Pourrions-nous connaître aujourd’hui — 
ce serait important pour les maires de 
France — Je sens que le Gouvernement 
donne à cet article précisément pour l’en- 
sembie de l’Union française, y compris la 
métropoie ? 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Je 
crois avoir donné le sens que le consti- 
tuant avait dans l’esprit: mettre à la dis- 
position des maires, là où la police est éta- 
tisée, les moyens d'exercer leurs préro- 
gatives. 

M. le président. La parole est à M. Valen- 
tino, 

M. Paul Valentino. Après la réponse ca- 
tégorique de M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur, je ne fais pas d’objection au re- 
trait de l'amendement que M. Very et moi- 
même avions déposé. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Je 
vous remercie. 

M. le président, L’amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4%, 

{L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 2 et 3.1 

M. le président. « Art. 2. — La détermi- 
nation des effectifs de police et la délimi- 
tation des circonscriptions de police d’Etat 
sent fixées par décrets contresignés par 
le ministre de l’intérieur et le ministre des 
finances et des aflaires économiques. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Art. 3. — Les mesu- 
res concernant l’organisation des services 
de police (intégration et étatisation) qui 
interviendront, au fur et à mesure des be- 
soins, en 1949, donneront lieu, au titre de 
cet exercice, à des ouvertures et à des 
annulations de crédits d’un même mon- 
tant, opérées par décret pris sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur et du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 

« Les anciens membres des personnels 
locaux des services de police Îes dépar- 
tements d’outré-mer réunissant les condi- 
tions exigées par le statut des personnels 
métropolitains équivalents pour être admis 
au bénéfice d'une retraite, jouiront des 
mêmes avantages que ceux accordés dans 
la métropole aux anciens agents des poli- 
ces locales admis à la retraite avant l’éta- 
tisation de leurs cire mnseriptions. » 

La parole est à M. le secrétaire d’Ftat 
à l’intérieur, 





M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Le 
Gouvernement demande la disjonction du 
deuxième alinéa de l’article 3. Cet alinéa 
tend à accorder aux membres des polices 
municipales qui ont été mis à la retraite 
avant l’étatisation les avantages qui sont 
« accordés dans la métropole, aux anciens 
agents des polices locales admis à la re- 
traite avant l’étatisation de leurs circons- 
criptions ».. 

Les auteurs de ce texte ont évidemment 
voulu gaïantir les droits des intéressés; 
mais il a, dans la métropole, des régi- 
mes différents pour les personnels de po- 
lice qui ont été mis à la retraite avant 
l’étatisation. Il serait done presque impos- 
sible de déterminer à quel régime on se 
référerait si l’Assemblée adoptait le texte 
du deuxième alinéa de l’article 3. 

D'autre part, même si l’on trouvait un 
régime de référence notoirement supé- 
rieur à celui des territoires d’outre- 
mer, on serait dans une situation difficile, 
du fait que ce sont les communes qui 
assurent les retraites des anciens employés 
de la police, comme les retraites de tous 
les autres employés municipaux. 

Par conséquent, ou nous surchargerions 
les budgets des communes par un texte 
législatif, ou l'Etat serait amené à inter- 
venir, ce qui poserait le problème de la 
loi des maxima. 

Je crois uu’il est préférable de disjoin- 
dre ce texte, d'autant plus que le minis- 
tère des finances étudie actuellement un 
texte réglant, dans son ensemble, la 
situation des anciens agents des services 
publics des territoires d'outre-mer. 

Pour ces raisons, je demande la disjonc- 
tion du deuxième alinéa, 

M. le président. La parole est à M. Va- 
lentiuo. 

M. Paul Valentino. Si j'ai demandé la 
parole, ce n’est pas pour m'opposer à la 
proposition de disjonction présentée par 
M. le secrétaire d’Etat. 

Je constate, toutefois, que l’on propose 
des avantages pour les agents qui réunis- 
sent les conditions de mise à la retraite, 
mais que l'on ne dit pas qu’elle sera la 
collectivité qui en supportera la charge. 
De sorte qu'à première vue, la proposi- 
tion de disjonction se justifierait. 

Ce que je veux dire à M. le secrétaire 
d'Etat, c’est que, si nous nous sommes 
ralliés au principe du texte que nous dis- 
cutons, c'est surtout en vue de procurer 
aux agents certains avantages matériels, 

Il n'est pas douteux que les agents de 
police des communes qui n'avaient pas 
créé de caisse de retraile jouissent actuel- 
lement de ressources très réduites et qu'il 
est indispensable de faire quelque chose 
pour eux. Personnellement, j'avais été 
partisan d'inviter, par un texte législatif, 
les conseils généraux à se préoccuper du 
sort de ces agents. ; 

Puisque le Gouvernement prend j’initia- 
tive de proposer la disjonction, peut-être 
admettra-t-il l’idée que Îles services minis- 
tériels devraient procéder à une étude, afin 
de voir ce qui pourrait être fait, dans un 
avenir très prochain, en faveur des agents 
visés au paragraphe 2 de l’article 3. 

M. le président. La parole est à M, Bal- 
langer. 

M. Robert Ballanger. L’un des argu- 
ments majeurs qu'a fait valoir M. le-rap- 
porteur pour défendre le projet de loi en 
discussion est Ja nécessité d’accorder au 
personnel des polices des départements 
d'outre-mer des avantages sociaux effi- 
cares, 

Or, le Gouvernement demande la dis- 
jonction de la seule disposition suscep- 
tible de procurer aux personnels locaux 
des services de police des améliorations 


sensibles, 





Je rappelle que la commission de l’inté. 
rieur a adopté, à la majorité, cet amende- 
ment déposé par M. Césaire. C’est, d'ail 
leurs, le seul qu’elle ait voté. 

Je ne sais pas comment, du point de 
vue réglementaire, la situation se pré. 
sente, mais si la commission acceptait la 
disjonction — ce que je ne veux pas croire 
— et si celle-ci devenait de droit, j'in. 
forme M. le président que je reprendrais 
cet alinéa sous la forme d’un amendement 
sur lequel je demanderais à l’Assemblée 
de se prononcer. 

M. le président. Monsieur Ballanger, il 
n’y à pas lieu, dans le cas présent, d'appli- 
quer l’article 48 du règlement. La disjonc- 
tion ne serait donc pas de droit. 

Néanmoins, je demande à la commission 
quel est son avis sur la disjonction. 

M. le rapporteur. La commission de l’in- 
térieur avait accepté, non pas à la majo- 
rité, mais à l’unanimité, l’amendement de 
M. Césaire, qui était relatif, non pas au 
sort du personnel actuel des polices locales 
d'outre-mer, mais à celui des! anciens 
membres de ces polices. 

ll serait injuste de prétendre que cet 
amendement constitue la seule partie 
sôciale du projet de loi. Il ne s’applique 
qu'aux anciens membres, aux retraités. 

Je dois dire très objectivement que, 
iorsque la commission a émis ce vote, 
elle ne connaissait pas la position du Gou- 
vernement, qui vient d’être révélée par 
M. le secrétaire d’Etat à l’intérieur. 

Je crois pouvoir dire, sans trahir le 
mandat qui m’a été donné par mes col- 
lègues de la commission, que les argu- 
ments de M. le secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur sont assez forts. Ne déclare-t-il pas, 
en effet, qu’un projet de loi est en ins- 
tance d'examen, projet qui réglera le sort 
de tous les retraités des services locaux 
des départements d'outre-mer ? F 

Nous serons donc saisis de dispositions 
qui seront susceptibles de satisfaire et 
M. Césaire et les membres d£g la commis- 
sion qui avaient accepté son amendement, 

Dans ces conditions, étant donné que, si 
la commmission insistait pour l'adoption 
de son texte, le Gouvernement pourrait 
lui opposer la loi des maxima, je crois 
qu’on ne rie que donner acte à M. le 
secrétaire d'Etat à l’intérieur de sa décla- 
ration. Certes, le rapporteur ne peut pas 


parler au nom de la commission puis- 


qu’elle ne s’est pas réunie depuis l’inter- 
vention de M. le secrétaire d’Elat; mais per+ 
sonnellement, il ne peut faire aucune oppo- 


sition à la proposition du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Gi- 
nestet. 

M. Edmond Ginestet, Je suis surpris par 
l’argumentation de M. Serre, Je m'étonne 
aussi qu’il suggère au ministre d’opposer 
à la commission l’article 48 du règlement 
pour faire rejeter un amendement qu'il 
s'était engagé à défendre, amendement 
qui a été adopté, à l'unanimité, par la 
commission de l'intérieur. , : 

En qualité de membre de Cette commis- 
sion, je demande simplement ? M. Serre 
de s’en tenir au mandat qui lui a été 
donné et de ne pas présenter de sugges- 
tions au Gouvernement. Celui-ci, nous 
n’en doutons pas, est capable de faire tout 
seul cé que notre collègue lui a suggéré. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Je 
vous remercie de votre confiance, (Sou- 
rires.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la disjonction, demandée par le Gou- 
vernement, du deuxième alinéa de l’ar- 
ticie 3. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande 
plus à voler Tà ‘+ 
* Le scrutin est clos. | 
(MM. les secrétaires jont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du üé- 
suilement du scrutin: 

Nombre des votants......... 602 
Majorité aDSdIUE: soon -: 0 
Pour l’adoption..... 420 
Contre 182 

L'Assemblée wationale à adopté. 

Le deuxième alinéa de Particle 3 est 
done disjoint, : 
L'article 3 ne comporte plus, de ce fait, 
que le premier ahnéa. 

Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 3 ainsi mo- 
1 Te 
eat 3, ainsi modilié, mis aux voir, 
est aiopté.) À 
M. le président, MM. Very et Valentino 
ont présenté un amendement tendant à 
insérer après l’article 3, un article nou- 
veau 3 bis, ainsi rédigé: 

« L'intégration du personnel se fera avee 
effet rétroactif à partir du 1% janvier 
918, n 
. narole est à M. Very. 

M. Emmanuel Very. Mesdames, mes- | 
sieurs, l'amendement que je propose à | 
vore agrément conslilue une mesure 
d'équité et une mesure d’apaisement. 

Une mesure d'équité, parce que cer- 
tains textes ont assuré Que l'intégration 
des fonctionnaires des différents services 
se ferait, dans les départements d’outre- 
mer, au {** janvier 1948. 

ll est vrai que du fait de retards admi- 
nistratifs, cette intégration a eu lieu 
quelquefois postérieurement au 4* jan- 

Mais il est aussi-un afñtre fait cer- 


ossi... 


vier 

tin: chaque fois que l'intégration a été 
réalisée, son effet a elé reporté au 
ie janvier 1948. Pourquoi en serait-il au- 


trement pour ceux qui ont attendu un 
peu plus longtemps que les autres ? 
Pourquoi, après avoir attendu sans re- 


Ah! Je sais bien ce que l’on me répon- 
dra. On m'’objectera que la loi des maxima 
et que les disponibilités budgétaires ne le 
permettent pas. Mais nous ne devons pas 
repousser” le problème d’un revers de 
main. 

Il faut se pencher sur la situation de ces 

ens-là. 11 faut examiner ce qu'on peut 
aire pour eux et je m'adresse au Gouver- 
nement, après lui avoir signalé la silua- 
tion désastreuse qui a été faite à ces fonc- 
tionnaires publics et qu'ils ont acceptée 
avec patience, avec conscience. Avez-vous 
le droit de leur dire que les difficultés 
budgétaires nous empêchent de faire pour 
eux ce .que nous avons fait pour les 
autres ? 

Je me demande si le fait de voter cet 
amendement n’engagerait pas un peu le 
Gouvernement à prévoir, même au budget 
de 1950, les crédits nécessaires à un rap- 
pel, étant bien entendu qu’en 1949 les cré- 
dits seraient affectés au payement des in- 
tégrations immédiates. we, 

Je demande instamment à la commis- 
sion de rejoindre mes vues et au Gouver- 
nement, que la rigueur administrative 
obligera sans doute à présenter des objec- 
tions de principe, de trouver une solution 
à la fois d'équité et d’apaisement. 

Ces fonctionnaires, qui ont travaillé avec 
conscience et loyauté, qui vous ont donné 
la mesure de leurs possibilités et qui, 
bien que n’ayant pas reçu une formation 
métropolitaine, sont aptes à entrer dans 
les cadres normaux — et non pas latéraux 
— ces fonctionnaires ant besoin de savoir, 
par le vote d’un texte, que le principe du 
rappel n’est pas subordonné à des discus- 
sions et à des décisions ultérieures. Il 
faut, au contraire, que le vote de cette 
loi leur donne tous apaisements nécessai- 
res pour attendre, peut-être longtemps, 
mais avec certitude et confiance. (Applau- 
dissements à qauche.) 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le 
Gouvernement ne sera sûrement pas in- 
sensible aux arguments développés par 





classement, sans acompte provisionnel, 
sans avancement, seraient-ils ainsi dou- 
blement pénalisés ? Les pères de famille 


que sont les agents de police sont sen- 
sibles à une telle discrimination. 
J'ai dit aussi que ladoption de notre 
ameniement serall une mesure d’apaise- 
ment. C'est exact, car la situation du 


personnel de la police dans les départe- 
ments d'outre-mer est difficile. On lui a 


promis l'intégration et il l'attend avec 
patience, je viens de vous le dire, bien 
qu'il n'ait eu ni avancement, ni reclasse- | 
ment, ni acompte provisionfiel et perçoive | 
re lement la solde qu'il touchait en 
La fiim les a fait sortir de leur réserve, 
m \ leur a dit: Tous les fonctionnai- 


res sont intégrés à partir de l'année 1948; 
7 donc avee patience et quand vous 
serez intégrés, vous récupérerez. Le rappel 
sera pour les uns une économie forcée : les 


nuite 
dutr( 


Cl 

Les agents ont vécu dans cet esprit et | 
dans cet espoir, 

Je reviens de là-bas. En cette période 


oublie, je rends hommage à cette police 
fu, quoi qu’on en ait dit et quoi 7 en 
a accompli avec conscience la tâche 


non département que, naturellement, 


& Connais mieux que d’autres. 

ne serait donc pas juste, il ne serait 
+ bon de dire à ces fonctionnaires qu'ils 
on! 


eu tort de n'être pas intégrés plus 


de ment et que leur intégration n'aura 


qu'à partir d'aujourd'hui, 


pourront payer leurs dettes, s'ils | 


qui lui incombait, Je précise que je parle | 


M. Very et il s'associe bien volontiers à 
| l'hommage qu'il a rendu aux fonclion- 
| naires municipaux dont nous discutons le 
| sort. 

| Cependant, nous sommes tenus par des 
règles, IL n’est pas possible de prendre, 
| actuellement, un engagement à l’occasion 
| d'un amendement, dont les incidences 
| financières sont difficiles à calculer et qui, 
| en tout état de cause, requiert l’accord de 
| plusieurs ministères. 

| Pour ces raisons, le Gouvernement re- 
| pousse l'amendement. 

| M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission: La 
commission n'en a pas délibéré, Par con- 
séquent, je ne puis donner, en son nom, 
un avis quelconque. 

M. le président, La parole est à M. Very. 

M. Emmanuel Very. J'avais fort bien 
| prévu les arguments de M. le ministre. Je 
sais très bien qu’il m'oppose des raisons 
| d'ordre administratif. Je comprends fort 
bien qu’un ministre ne peut pas parler au 
nom de plusieurs de ses collègues et en- 
gager ainsi le Gouvernement. 
| Cependant, l'Assembiée peut, en adop- 
l 
} 


tant cet amendement, engager le Gouver 
nement à prévoir, pour 1950, les crédits 
nécessaires pour payer les sommes 
à ces fonctionnaires. 

C'est pourquoi je maintiens mon amen- 
dement et je demande un scru!m. 

M. le président. Je metz: aux voix l’amen- 
dement de MM Very-et Valentino. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 


es 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 149 
Majorité absolue........... 275 


Pour l’adoption...... 483 
Contre 66 


L'Assemblée nationale à adopté. 
L'amendement qui vient d’être adopté 
constitue l'artiele 3 bis. 


{Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Par applica- 
tion des alinéas {1° et 2 de l’article 10 de 
la loi validée du 14 septembre 1941 portant 
revision des rapports financiers de l'Etat, 
des départements. et des communes, les 
communes contribueront aux dépenses des 
services de police sur les bases détermi- 
nées, chaque année, par arrêté conjoint du 
ministre de l’intérieur et du ministre des 
finances et des aflaires économiques. » 
Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L’articie 4, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne re demande 
la parole ? 


CREER IEEE) 


Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


— & — 
REFCRME DE L'AUXILIARIAT 
Discussion d’un projet de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant au- 
torisation de transformation d'emplois et 
réforme de l’auxiliariat (n°* 7123-8034). 

La parole est à M. Yves Fagon, rappor- 
teur de la commission de l'intérieur. 

M. Yves Fagon, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, le texte que j'ai l'honneur de 
rapporter devant vous au nom de la com- 
nission de l'intérieur apporte un commen- 
cement de solution à l’un des problèmes 
les plus douloureux qui existent dans l'ad- 
ministration et dans la fonction publique : 
celui de la réforme de l’auxiliariat, 

En -eflet, le text: qui vous est soumis 
prévoit, d'une part, un certain nombre de 
transformalions d'emplois d'agents auxi- 
liaires en emplois permanents et, d'autre 
part, les mouialités de titularisation des 
agents auxiliaires actuellement détenteurs 
de ces emplois. 

Le rapport écrit que j'ai établi au nom 
de la commission de l'intérieur, qui porte 
le n° 8034, vous a donné toutes les pré- 
cisions nécessaires concernant l'analyse du 
projet de loi qui vous est soumis et les 
travaux auxquels à procédé la commission 
de l'intérieur, lors de l'examen de ce 
projet. 

Je me garderai bien de reprendre les 
termes de ce rapport, persuadé que vous 


l'avez déjà examiné et que vous l'avez 
sous les veux. 

Ce rapport fait l'historique de la situa- 
lion des auxiliaires dans ladministration, 


énumère les solutions qui ont été adoptées 
jusqu'à présent pour la tGilularisalion de 
auxiliaires, et procède enfin à l'ana- 
lvse lu projet qui vous est soumis. 
Qu'il me suffise de vous rappeler l’'éco 


ces 





présentée au nom du groupe socialiste. 





nomie générale de ce texte. 
Il comporté quatre dispositions esse 
tielles. 
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Il prévoit, en premier lieu, linven- 
taire des emplois actuellement détenus 
par des auxiliaires et qui, compte tenu des 


tîiches de l'Etat, doivent devenir désor- 
mais des emplois permanents et être occu 
pés, par conséquent, par des employés 


permanents ou titulaires. " 

Personne d'entre vous n'ignore que 
cette tâche sera extrêmement longue et 
délicate. I ne faut pas que les intéressés 
se fassent d'illusions à cet égard. On devra 
déterminer les tâches permanentes de 
l'Etat et les emplois nécessaires pour l’exc- 
eulion de ces tâches. Autant dire que le 
problème est d'ordre politique, d'ordre 
gouvérnemental autant que d'ordre admi- 
nistratif. 3 

La deuxième disposition prévoit que ces 
emplois étant déterminés, il faut les pour- 
voir d'employés titulaires. 

La conséquence à tirer de ces textes est 
donc qu'une fois l'inventaire de ces em- 
lois terminé et la titularisation éffectuée, 
il n'y aura plus, par la suite, de titularisa- 
tions d'agents auxiliaires. D'où la décision 
prise par votre commission de l'intérieur 
de déclarer que l'ordonnance du 21 mai 
1945, qui prévoit l'entrée des agents auxi- 
lisires dans un cadre complémentaire par 
promotions annuelles, ne sera plus appli- 
cable désormais, 

La troisième disposition concerne les 
rèsles de titularisation. Actuellement, il 
est exigé des employés auxiliaires 35 ans 
d'âge et 10 ans d'ancienneté. La commis- 
sion de l’intérieur vous propose de suppri- 
mer la condition d'âge et d’abaisser la con- 
dition d'ancienneté à cinq années. 

[l importe, en effet, puisque nous admet- 
tons que les titularisations seront rapide- 
ment terminées, de mettre en compétition 
le plus grand nombre d'agents suscepti- 
bles d’être titularisés. | 

Enfin, la quatrième disposition est rela- 
tive à la réforme de l’auxiliariat. En eflet, 
celui-ci étant maintenu dans l’administra- 
tion ne devra plus correspondre qu’à des 
tâches non permanentes, d’une durée limi- 
tée. Les auxiliaires ne seront liés à l’admi- 
nistration que par un contrat résiliable à 
tout moment par l’une ou l’autre des par- 
ties, ° 

Voilà l’économie générale du texte tel 
qu'il ressort des délibérations de la com- 
mission. 

Je me garderai d'insister plus longue- 
ment. Cependant, je voudrais appeler vo- 
tre attention sur un point qui a donné lieu 
à de nombreuses discussions au sein de 
la commission et qui a provoqué une 
deuxième délibération de celle-ci. 

Il s’agit d’une disposition qui était in- 
cluse dans le projet du Gouvernement — 
article 1, troisième alinéa — et que la 
commission à éliminée : la clause de limi- 
tation des crédits. 

{L était prévu, dans le texte du Gouver- 
nement, que la détermination du nombre 
des emplois budgétaires créés dans chacun 
des çadres permanents serait effectuée 
compte tenu des spécialités professionnel- 
les exigées par les bescins constants des 
services et sans que le total des crédits 
affectés aux nouveaux emplois pour l’en- 
semble de l’annte budgétaire en cours 
puisse excéder celui des crédits prévus au 
même exercice pour les emplois transfor- 
mes, 

Cela revenait à dire qu’en cours d'an- 
née, après le vote des crédits de personnel, 
il n'était plus possible d'augmenter les 
crédits affectés au payement des anciens 
agents auxiliaires, ce qui emportait une 
conséquence sur laquelle j'appelle votre 

ttention: si les crédits étaient bloqués, 
comme les auxiliaires passant dans le ca- 
dre titulaire doivent recevoir une rémuné- 


4 





ration plus importante, il y aurait fatale- 
ment une contraction des effectifs. 

La commission a maintenu à deux repri- 
ses sa position, à savoir qu'elle ne saurait 
accepter aucune limitation de ertdit. Vous 
ne trouverez donc pas, à l’article 1%, trace 
de cette limitation prévue par le texte du 
Gouvernement, 

C'est, évidemment, la question la plus 
délicate que l’Assemblée aura à trancher. 

Il en est d’autres que nous examinerons 
au cours de la discussion des articles et 
sur lesquelles l’Assemblée pourra se pro- 
noncer, je l'espère, assez facilement, après 
les indications d'ordre technique et pra- 
tique qne la commission pourra lui donner. 

Les difficultés ne sont d’ailleurs pas 
toutes résolues, puisque la commission 
vient d’être saisie d’un bloc de treize 
amendements déposés par nos collègues 
communistes, et j'avoue que la commis- 
sion pourra difficilement se prondbncer en 
séance Sur un certain nombre de ces 
textes qu'élle n’a pas eu le temps d’exa- 
miner, Mais j'espère qu'avec le temps nous 
arriverons à surmonter bien des difli- 
cultés. 

En tout cas, votre rapporteur ne peut 
qu’exprimer le souhait que ce projet de loi 
soit rapidement voté par l'Assemblée ma- 
tionale et par le Conséil de la République. 
Il est destiné à apporter dans l’adminis- 
tration “in peu d’apaisement parmi un per- 
sonnel souvent défavorisé qui mérite tout 
de même notre attention et notre bienveil- 
lance, et à mettre aussi un peu d’ordre 
dans la fonction publique par un meilleur 
aménagement des emplois qu'elle com- 
porte. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. Denis Cordonnier, président de la 
commission. Mes chers collègues, nous 
sommes actuellement saisis, pour cet im- 
portant projet, de quatorze amendements 
que votre commission de l'intérieur n’a 
pas pu examiner, car ils viennent d’être 
déposés en séance. 

L'Assemblée, qui voudra travailler con- 
venablement, permettra certainement à la 
commission d'examiner ces amendements 
dans le délai le plus bref. Elle pourrait 
fixer comme délai maximum jeudi pro- 
chain pour la reprise du présent débat en 
séance publique. 

Je demande donc le renvoi à la com- 
mission pour examen de ces quatorze 
amendements, dont trois ont une très 
grande importance: 

M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme 
administrative. Je demande la parole. 

M. le président, Le renvoi, étant de- 
imandé par la commission, est de droit et 
doit être prononcé sans débat. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administra- 
trative, Je désin présenter une simple ob- 
cervation de procédure. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique. et de la réforme administrative, 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme adminis- 
trative. Je m'excuse d'intervenir la 
lemande formulée par M. le président de 
la commission de l’intérieur. 

Il me paraît nécessaire que le projet 
ne soit pas renvoyé seulement à la com- 
mission de l’intérieur, mais qu’il soit exa- 
miné, également par la commission des 
Lnances. 


En effet, les décisions de la commission 


de l’intérieur ont abouti à deux modifica- 
tions du projet du Gouvernement suseep- 
tibles d'entraîner des dépenses nouvelles, 
l’où la nécessité de connaître l'avis de la 
commission des finances, 





M. le président. Monsieur le ministre }, 
commission des finances était déjà saisie 
pour avis. - 

Si le projet est modifié, je pense 
reprendra également son examen. 

M. Charles Barangé, rapporteur 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je voudrais in. 
diquer à l'Assemblée, pour l’encourager à 
accueillir favorablement la demande de 
M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc. 
tion publique, que la commission des fl 
nances, qui n'a pas encore eu la possihj. 
lité d'examiner l’ensemble du texte, pourra 
s'en Saisir pour avis mercredi prochain, 
Ainsi pourrait être tenu l'engagement que 
vient de prendre M. le président de à 
commission de l’intérieur quant à la pos 
sibilité de reprendre la discussion de ce 
en en séance pub'ique dès jeudi pro 
chain, 

Ce projet, certes, tel qu'il est rapporté 
par mon ami M. Fagon et tel qu'il ressort 
des délibérations de la commission de l'in. 
térieur, comprend des dispositions excel. 
lentes, des principes qu'il faut soutenir et 
auxquels, je dois le dire en mon nom et 
également au nom de la majorité des mem. 
bres de la commission des finances, nous 
donnons notre accord. ts 

Mais il reste tout de même des points 
à examiner, en ce qui concerne notamment 
les crédits à envisager de manière à ne 
pas susciter des espoirs inconsidérés @ 
qui ne seraient pas suivis de réalisation 

Dans ces conditions, l’Assemblée ser 
certainement unanime pour accepter le 
renvoi devant Ja commission de l'inté. 
rieur et pour permettre à la commission 
des finances de donner son avis. 

M. Jean Cristofol. Je demande la parok, 


* M, le président. La parole est à M. Cris 
tofol, pour répondre à la commission. 

Cependant, Je rappelle que le renvoi est 
de droit et qu'il‘n'y a pas lieu d’inslituer 
un débat. 

M. Jean Cristofol. M. le secrétaire d'Eut 
“Chargé de la fonction publique a bien 
voulu formuler une demande qui, ele, 
n'élait pas de droit. Par conséquent. js 
me permets de répondre. 

La première observation que je veut 
formuler est la suivante: 

Ce projet de loi est en suspens depuis 
de longs mois, hien avant le départ en va- 
cances du Parlement. Je pense donc que 
la commission des finances — je note avez 
satisfaction que M. le rapporteur générd 
donne son accord de principe — a déja 
pu en EE 

Les modifidtions qui ont été apportées 
par la commission de l’intérieur ne me px 
raissent pas comporter des difficultés in 
surmontables. 

Voici ma deuxième observation : 

Il semblait ressortir de l'intervention ds 
M. le président de la commission de l'int- 
rieur que la demande de renvoi à la com- 
mission était motivée par le fait que nous 
avions déposé une série d'amendements 
en séance. Au fond, il n’en est rien. M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique a révélé ce qui se disait sous le 
manteau, à savoir que l'on suggérait le 
renvoi à la commission des finances. 

Je dois dire, d’ailleurs, que nos amen- 
dements, s'ils améliorent le projet dans 
une certaine mesure, n’en modifient pas là 
contexture au point de ne pouvoir étre 
examinés en séance. 

Enfin, nous acceptons la proposition de 
M. le président de Ja commission sous 
réserve que la conférence des présidents de 
mardi prochain inserira ce projet à l'ordre 


qu'elle 
Général, 





du jour du jeudi suivant au plus tard, 
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FAR 
M, le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme adminis- 
ive, Je Suis Ré me À À 
M, Jean Cristo e note un signe d'’as- 
$e st “e M. le rapporteur général. 
Celx nous laisse présager qu il n'y aura 
mn: d'autre retard. C'est ce que nous sou- 
Ditons, car le vote de ce projet est 
gmpatiemment attendu par dés miliers 
vavents de la fonetion publique. à 
"M le président. Le renvoi à la commis- 
on, demandé par la commission elle- 

ne est de droit, 11 est prononcé. 
"y, Je président de la commission ayant 
git une proposition en ce qui concerne la 
date de la reprise de la discussion du projet 
de loi, je rappelle qu aux termes de l'ar- 
ticle 47 du règlement « l'Assemblée peut 
fixer la date à laquelle le prejet ou la 
proposition lui sera à nouveau Soumis ».- 
M. le président de la commission pro- 
pose d'inscrire à l'ordre du jour de jeudi 
prochain la reprise de la discussion du 
roiet de loi portant autorisation de trans- 
Ermation d'emplois et réforme de l'auxi- 
jariat. à 
a n'y à pas d'opposition ?.. 
L'inscription est ordonnée, 


— 9 _ 
RECLEMENT DE L'ORDRE OÙ JOUR 


M. le président, Mardi prochain 8 no- 
vembre, à seize heures, séance publique: 

Nominations, par suite de vacancef, de 
membres de commissions.’ 

Suite de la discussion: 14° du projet de 
bi portant statut du personnel des com- 
munes et des établissements publics com- 
munaux; 2° de la proposition de loi de 
M. Waldeck L’Huillier et age or ÿ de ses 
collègues tendant à fixer le statut général 
des agents communaux; 3° de la proposi- 
tion de résolution de M. Cristofol et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer, dans les dé- 
hais les plus courts, un projet de loi fixant 
le statut général des agents communaux 
(n° 6366, 4288, 4401, 5364, 7747. — M. Wal- 
deck L'Huillier, rapporteur) ; 

Diseussion de la preposition de loi de 
M. Arthaud et plusieurs de ses ‘“ollègues 
portant institution d'un statut des person- 
hels hospitaliers (n° 4360, 6672. — Mine 
François, rapporteur) ; , 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Leenhardt et plusieurs de ses collègues 
tendant à réglementer les gérances libres 
ou locations gérances de fonds de com- 
merce (n° 1004, 4098, 7571. — M. Chau- 
lard, rapporteur). 
| n'y a pas d'observation ?.… 
du jour est ainsi réglé. 


| n’y 

L'ordre 
— 1 — 

DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Fayet 
Ut demande d’interpellation sur les expé- 
tons punilives qui ont eu lieu contre 


ls populations du douar Sidi Ali Bounab, 
tn Algérie, au cours desquelles les pires 
actes de vandalisme ont été commis par 
les gendarmes: 400 maisons saccagées, des 


femmes violées, 

J'ai reçu de M. Montillot une demande 
d'interpellation sur les réquisitions d’au- 
tomobiles faites par les services du rnis- 
ire de la défense nationale, sur les règles 
l'gissant Ja restitution desdites voitures 
el sur les refus de restitution à leurs pro- 
Pritlaires pour le motif invoqué que 1e 
Service intéressé aurait besoin de conser- 
ver les véhicules en question. 

J'ai reçu de M. de Raulin-Laboureur une 


disant complot de la Pentecôte et la mort 
de Delore; 2° sur les incidents de Gre- 
noble et la mort de Voiran; 3° sur l’atter- 
tat du 20 janvier et la mort de sa secré- 
laire Rose Nemirovski; 4° sur les condi- 
tions de l'arrestation de M. Antoine de 
eCy. ; 
.La date de ces débats sera fixée nlté- 
rieurement, 


= Ni — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
finances demande à donner son avis sur: 
L — la E  meras de résolution 
(n° 8294) de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des mesures 
d'extrême urgence pour la fixation du prix 
de la betterave, qui a été renvoyée pour 
examen au tond à la commission de 
l'agritulture ; 
— [La proposition de résolution 
(n° 8304) de M. Desjardins et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre des mesures d’extréme 
urgence pour la fixation de prix de la bet- 
terave, qui a été renvoyée pour examen 
à la commission de l’agriculture ; 

IH. — La proposition de loi (n° 8272) 
de M. Jacques Chevallier et plusieurs de 
ses collègues portant reclassement des 
officiers retraités titulaires d'une pension 
définitive de mutilés de guerre, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission des pensions ; 

IV. — La proposition de loi (n° 827%) 
de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses 
collègues tendant à remettre en vigueur 
la loi du 13 septembre 1946 afin de recou- 
duire l'allocation termporaire aux vieux 
pe le quatrième trimestre 1949 et pour 
e premier trimestre 1950, à porter Le taux 
annuel de ladite allocation à 36.000 franes 
et.à élever le plafond des ressources à 
100000 franes pour une personne seule et 
à 130000 francs pour un ménage, qui a 
été renvoyée pour examen au fond à !a 
commission du travail et de ka sécurité 
éociale ; 

V. — La proposition de loi tn° 8266) de 
M. Jacques Chevallier et plusieurs de ses 
collègues portant modification de larti- 
cle 17 de la loi n° 48-1950 du 20 septembre 
1948 portant réforme du régime des pen- 
sions, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission des pensions ; 

VI — La proposition de loi (n° S233) 
de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à reconduire en faveur 
des vieux paysans Fallocation temporaire 
instituée par la loi n° 46-1990 du 13 sep- 
tembre 146 jusqu'à la æeréation de l'or- 
ganisme professionnel autonome &’alloca- 
tion vieillesse prévue par ia loi n° 48-49 
du 17 janvier 19148, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à ia commission du tra- 
vail et de la sécurité socia!e; 

VI, — La proposition de loi (n° 
de M. Cordomnier et plusieurs de ses coilè- 
gues modifiant l’article 93 de la loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires et étendant aux poliomyéli- 
tiques le bénéfice des congés de longue 
durée, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission de l’intérieur ; 

VIII, — Le projet de lot (n° SU65) portant 
réforme des impôts perçus au profit d 
collectivités loca!es et de divers organismes 
ou établissements publics ou priv s el 
transfert À l'Etat de certaines dépenses, 
qui a été renvoyé pour examen au fend à 
la commission de l’intérieur. 

La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à donner son avis 
sur : 


L .— La proposition de 


092\ 
i2 


résolution 


1 


sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à envisager toules me- 
sures utiles pour venir en aide aux popu- 
lations des côtes bretonnes, victimes de la 
tempête des 24 et 25 octobre 1949, qui a 
été renvoyée pour examen au fond à la 
commission des finances ; 

H. — La proposition de résolution 

(n° 8263) de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir d'urgence en aide à toutes 
les victimes de la tempête qui a sévi sur 
nos côtes les 24, 25 et 26 octobre 1949, 
qui a été renvoyée pour examen au fond 
commission des finances. 
Conformément à larticle 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis ? (Assenti- 
ment.) 


mi B 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 


M. le président. J'ai recu de MM. Courant 
el Crouzier une proposition de loi sur les 
transferts de dommages de guerre immo- 
biliers. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8308, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre, (Assentliment.) | 

J'ai reçu de M. Louis Roltin une propo- 
sition de loi avant pour objet de modifier 
la loi du 1° tes 1948 sur les lovers 
des locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8310, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvovée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Poumadère et plusieurs 
de ses caliègues une proposition de loi 
tendant à accorder nn crédit provisionnel 
de 1 milliard 500 millions de francs, afir 
d’indemniser les agriculteurs et les viti- 
culteurs pour les pertes subies an cours 
des orages qui se sont abattus sur cer- 
taines régions de France en 1949 

La proposition de foi sera imprimée sous 
le n° 8315, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commiesion des 
finances. (Assentiment.) 


"7 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répur 
blique, une proposition de loi formule pr 
M. Paul Gianque et tendant à modifier la 
loi du 1° septembre 948 portant modifi- 
cation et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et loca- 
taires on pecupants de locaux d'habitation 
onu à usage professionnel et instifuant des 


añïocations de logement. 


La prarosi*on de loi sera imprimée sous 
le n° 225, distribuée et, s'il n'y a pas 
d’oppositis renvoyée à ja comn on de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 


le MM. Tribo 








mande d'interpellation: 1° sur le soi- 





(n° 8279) de M. Tanguy Prigent et plu- 


M. te président. J bou 
let el I lle une 8 of Sition de réco!ution 
tendant à .nviter le Gouvernement à pren- 
dre des mesures d'extrême urgence pour 
la fixation du prix de la bettera 

La eruoosition de résouilion serai Impr 
mée sons le n° 8206, distribuée SUny 
a pas d'opposition, renvoyée à la tnmis- 
sien, de l'as ture, {Assentiment.) 
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J'ai recu de Mme Schell et plusieurs de 
ses collègues üne proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter et à modifier le décret n° 49- 
1309 du 27 septembre 1949 relatif à l’in- 
demaité administrative accordée aux fonc- 
tionnaires des départements du- Bas-Rhin, 
au Haut Rhin et de la Moselle. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° $312, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Genest et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
porter la ration, de café de 125 à 
950 grammes, à compter du 1% décembre 
1949, sans augmentation de prix en atten- 
dant la suppression du rationnement pour 
cette denrée 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8313, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du ravitaillement. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gros ct plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à sus- 
pendre sans délai toute importation de 
vins étrangers pour la durée de la campa- 
gne vinicole de 1949-1950. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8314, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dusseaulx et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
revaloriser le traitement annuel de la mé- 
daille militaire. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8316, distribuée et, s’il n’y 
à pas gr renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assenti- 
ment.) 


FN ue 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Gallet 
un rapport, fait au nom de la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique, sur le projet de loi relatif 
aux établissements privés recevant des mi- 
neurs atteints de déficiences physiques ou 
psychiques, de troubles de caractère ou du 
comportement, délinquants ou en danger 
(n° 4184). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8309 
et distribué, 


J'ai :eçu de M. Jean Masson un rapport, 
fait au nom Je la commission de l'agriceul- 
ture, sur les propositions de résolution: 
1° de M. Jean Masson et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des mesures d’extrême ur- 
gence pour la fixation du prix de la bette- 
rave; 2° de M. Penoy tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre des mesures 
d'extrême urgence pour la fixation du prix 
de la betterave (n° 8232, 8294). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8311 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures 
vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy 














Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 27 octobre 1949. 


Page 5941, 2° colonne, 10, Dépôt de pro- 
positions de loi, 15° alinéa, rétablir comme 
suit cet alinéa: 

« J'ai reçu de MM, Jean-Raymond Guyon, 
Lamarque-Cando et Marcel David une pro- 
position de loi tendant à admettre les vic- 
limes civiles des incendies de’ forêt au 
bénéfice de la loi du 20 mai 1946 sur les 
réparations à accorder aux victimes civiles 
de la guerre ». 





PP PP PP PP PPS PP PPP PP PPS 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


me 


Le groupe communiste a désigné: 

1° M. Jean Guillon Dates rh Bag + 
our remplacer, dans la commission de la- 
amille, de la population et de la santé 
publique, M, Arthaud; 

20 M. Llante, pour remplacer, dans la 
commission de l’intérieur, M. Gautier; 

3° M. Gautier, pour remplacer, dans la 
commission de la justice et de législation, 
M. Llante; — 

4° M. Arthaud, pour remplacer, dans la 
commission des territoires d’outre-mer, 
M. Jean Guillon (Indre-et-Loire). 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné: 

1° MM. Augarde, g— — Gay et 
Hutin-Desgrèes, ! sud remplacer, dans 
la commission des affaires étrangères, 
MM. Raymond-Laurent, Letourneau et Geor- 
ges Bidault; 

20 M. Caron, pour remplacer, dans la 
commission de l'agriculture, M. Thuel; 

3° MM. Lecourt, Simonnet et Paul Coste- 
Floret (Hérault), pour remplacer, dans la 
commission des finances, MM. Buron, de 
Tinguy et Bacon; 

4° M. Le Sciellour, pour remplacer, dans 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale, M. Bacon. 

(Ces candidatures seront ratifilétes par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n’ont pas suscité l’opposition de cinquante 
membres au moins.) 


6 © +- 





Convocation de la conférence 
des présidents. 


ee 


La conférence des présidents, prévue par 
l'article 34 du règlement, se réunira mardi 
8 novembre 1949, à quatorze heures trente, 
dans le cabinet de M. le président, 





PPPRPPRPPPPPPPS PP PPPPPPPSPPP 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 NOVEMBRE 4949 


tapplication des articles 94 à 97 du règlement.) 
CELL mes un Es d dÙ ste deu ed 


« Les À pod doivent étre très sommaire. 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 


“'\'eAR2CN SR CA Tes ee 6 Le 06 


« Art. 97. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 





dans le mois qui suit cette publication, les 


2 FETE ro 
réponses des ministres doivent é9n 
étre pubhees. ni, Ù 


« Les ministres ont, toutelots la 
déclarer par écrit que l'intérêt publ 
terdit de répondre ou. à titre exceptionne 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassemmbier les éléments de leur réponse d 
délai supplémentaire ne peut excéder ‘un 
mois. » 


faculté de 
IC leur m. 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Ravitaillement. 


11996. — 3 novenbre 1949. — M, Paul These. 
ten demande à M. le président du conseil 
(ravitaillement) pour quelles raisons la venie 
du çafé n’est pas encore libre. 





11997, — 4 novembre 19419, — M, Alain St 
gnor expose à M. le ministre de la défense 
nationale que trois jeunes soldats bretons ort 
été condamnés à mort par le tribunal mil. 


taire de Hanoï en janvier 1919 pour viol et' 


assassinat commis sur des civils vietnam'ens: 


que l’un des condamnés, fils d’un gendurme : 


en relraite, à indiqué que des supér'eurs lui 
avaient donné l'exemple et cite le cas d'un 
commandant appartenant actuellement à un 
bataillon de parachutistes de Sairt-Breuc, qui 
à assassiné sous ses veux des pelits enfants 
vietnamiens; ce soldat déclare que les mas- 
sacres des pou civiles, les viols et Les 
incendies de village: en Andochine étaient 
exéeutés au vu et au su de certains officiers 
et même sur leur ordre, notamment à Nam- 
Dirnh; il iui demande quelles suites ont ét 
données à ces révélations et combien de sanc- 
tions, classées par nature et durée des peines, 
par grade, des coupables, et par unilé, ont 
été prises c2ntre des militaires sous l'un: 
forme français pour crimes de guerre au 
Vietnam, 





11998, — 4 novembre 1949, — M. Pierre 
Villon expose à M. le ministre de la défense 
nationale que les dossiers de certains officiers, 
irréprochables dans ‘eur service, et ayant 
fourni la preuve de leur patriotisme dans k 
lutte contre l'occupant, comportent l’annoti- 
tior.: « opinions politiques incompatibles avec 
le métier d’officier, à dégager des cadres »; 
il lui demande: 1° quelles opinions sont elas- 
sées comme incompatibles avec le méler 
d'officier; 20 si l'officier qui écrit: « il faut 
donc bien cpnstater que le concept national, 
avec {out ce qu'il comporte de notion d'unité, 
de communauté d'intérêt et d’action, est er 
tièrement dépassé, ne correspond plus à la 
réalité », est considéré comme professant des 
opinions compatibles avec le métier d'officier, 
3e quel texte de li permet de classer ks 
+ gp politiques en. 4 eve compatibles 
et en opiniors incompatibles avec le métier 
d’offitier et de dégager les officiers accusts 
de prolesser ces dernières. 


+0 





QUESTIONS ÉCRITES 


ne 


AFFAIRES ETRANGERES 


11999. — 4 novembre 1919. — Mme Alice 

tan 2 demande à M. le ministre des affaires 

ngères quel est-le nombre de Tunisiens © 

de Marocains résidant actuellement en France: 

io par département; 2° à Paris, par arroncir 
sement. 





AGRICULTURE 


12000. — 4 novembre 1949, — M. Bernard 
Paumnier rappelle à M. le ministre de l'a8ri 
cuiture que le pan ministériel de production 
de tourteaux avait prévu 555.000 tonnes, don 
300.000 tonnes avant le 31 décembre. Sur + 
quantité figuraient 170.000 quintaux @ ara _ 
ét de palmiste, qui restent à imporier Pie 
que non encare disponibles. Compte lon s 
cette situation, au dernier conseil de la _… 
ration nationale bovine, nombreux g 
ceux qui réclamèrent l'importation de dr 
teaux et la «sortie» des stocks VA TPTT 
certains endroits, car cet aliment du ur 





ce 
‘es 


e 
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et 

€! t fort rentable, fait actuellement 
er des régions. 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour amé- 
Jorer cette situation. 





12001. — 1 novembre 1919. — M. gr 
paurnier rappelle à M. le ministre de i- 
culture que le Journal officiel du 28 octo re 
4919 publia un avis d’après lequel li est 
“uort à l'exportation un contingent de 
5)000 quintaux de bé avarié ou carié. Il 
> . jo où sont stockées ces marchan- 
dises et comment de telles quanliltés de blé 
nt avarites: 2e si on ne pourrait pas les 
mitser sur le marché intérièur comme ali- 
: de bétail, ce qui remplacerait une frac- 
tion de céréales secondaires d'importation. 


demande 





412092. — à novembre 1949. — M, Bernard 
paumier Jdemanle à M. le ministre de l’agri- 
culture quelles Sont les dépenses occasion- 


nées, en France, dans la lutte contre le varron 
ur les années 1915, 1916, 1947. 1918, 19%, 
v el chapitre du budget figurent ces”erédits 


ou. à défaut, comment est financée celle 


\ÔT n 
dépense, 
i 





DEFENSE NATIONALE 


12003 — 1 novembre 1919. — M. Pierre Vil- 
lon demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° si un officier d'active peut être 
dévagé des cadres pour des motifs qui ont été 
soit abandonnés comme chefs d’inculpation 

arquet parce que non fondés, soit re- 






par le | À Ps - 
connus inexistants par un tribunal civil qui 
a prononcé un jugemet d’acquittement; 
% quel est le recours d’un officier contre le 


ministre et contre le général commandant de 
sa région militaire, lorsque, pour oblenir un 
avis favorable à son dégagement, ils ont pré- 


sel vu conseil d'enquête d'officiers de l’ar- 
mée active constitué à cet effet, comme des 
faits matériellement prouvés des motifs qui 
avaient été déclarés inexistants par un juge- 
ment de tribunal, et ceci à une date anté- 


3o s’il compte prendre les mesures 
de réparations qui s'imposent, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12004. — 4 noverabre 1919. — M. Joseph 
Denais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles mesures 
peuvent ètre envisagées pour que les Fran- 
Çais, propriélaires de titres à l’étranger, puis- 
sent recouvrer la libre disposition de leur 
Capital, fallut-il qu'ils le cèdent à l'Etat fran- 
Çais pour en recevoir la contre-valeur néces- 


saire à (ous ceux qui, en raison de l'insuffi- 
sance de leurs revenus, doivent chaque année | 
amputer leur capital pour vivre. 

12005, — x novembre 1949. — M. Gaston 


Julian expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en applica- 
arlicle 5% du code des taxes sur le 
d'affaires et de l'article 21 de la loi 
N° 4823 du 6 janvier 1948, le régime forfai- 
laire pour le payement desdites taxes ne 
Peut cire accordé qu'aux redevables non pro- 
ducieurs au sens de l'articie 7 du code et 
dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 
00-000 francs. Ce chiffre limite est uniforme, 
quil s'agisse d'affaires de ventes où de pres- 
latior de services et pour le déterminer, il 
faut considérer le chiffre d’affaires total de 
l'intéressé, y compris les affaires exonérées 
me tenu de l’ensemble de toutes les 
fllaires réalisées. De ces dispositions, il ré- 
nn g que le régime forfaitaire ne peut plus 
[6 accordé qu'à un nombre très restreint 
1e redevables. C’est une complication sé- 
Use pour un très grand nombre de petits 
nmerçants (En cafetiers, merciers, 

} ui, avec les prix, actuellement prati- 
; ltausent un chiffre d’affaires annuel de 
1e + Millions pour une quantité de marchan- 
re peu importante. Or, l'administration 
.* Contributions directes accorde le régime 
Ko tilire pour la taxe proportionnelle sur 
1... Venus industriels et commerciaux aux 
edevables ne réalisant pas un chiffre d’at- 
le ‘TS Supérieur à 5 millions de francs pour 
: aires ventes et à 4.200.000 franes pour 


tion de 
chitfre 


qués 


! 


ger de village qui vend accessoirement quel- 
ques kilograrmmmes de farine au détail, quel- 
ques kilogrammes de confiserie et biscuits re- 
vendus en l’état, mais qui arrive facilement, 
avec le prix actuel du pain, à réaliser un 
chiffre d'affaires annuel de 2 millions, sera 
placé sous le régime forfaitaire pour le paye- 
ment de la taxe proportionnelle sur les re- 
venus industriels et commerciaux et dispensé 
de la comptabilité, mais ne pourra bénéficier 
de la même mesure pour le payement des 
taxes sur le chiffre d’affaires pour quelques 
milliers de francs de recettes imposables aux- 
dites taxes et devra tenir un registre de re- 
celtes, ce qui entraîne des complications puis- 
qu’il ne tient qu'une” caisse. C’est également 
le cas pour d’autres catégortes de petits com- 
merçants. De plus, le déeret n° 48-1193 du 
35 septembre 1948 a abrogé le régime sus- 
pensif en matière de taxe à la produetion. Il 
lui demande s’il ne serait pas possible d’ac- 
corder le régime forfaitaire: 1° pour le paye- 
ment des taxes sur le chiffre d'affaires dans 
les mêmes limites que celles fixées pour le 
payement de la taxe proportionnelle sur les 
revenus industriels et commerciaux; 2° dans 
les limites indiquées ci-dessus, aux redevables 
qui transforment les produits achetés pour les 
revendre uniquement au détail. 





12006. — 4 novembre 1949, — M. Bernard 
Paumier rappelle à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques que les ar- 
rôtés ministériels fixant les prix des produits 
laitiers ont établi des redevances dont la base 
légale est contestée par l'unanimité des ra- 
masseurs de lait, dont les organisations pro- 
fessionnelles ont été saisies. Ces organisations 
ont donné l’ordre du refus de payement des 
redevances ‘et arriérés. Se saisissant d’un arti- 
cle des arrêtés ministériels disant que le 
retard dans le versement des redevances sera 
considéré comme majoration illicite, les ser- 
vices départementaux du contrôle des prix 
usent de menaces comminaloires. Plus de 
10.000 coilecteurs et ramasseyrs tombent sous 
le coup de ces menaces et des sanctions. Il 
demande en vertu de quels textes, décrets, 
arrètés ou circulaires sont appliqués ces or- 
dres de répression généralisée. 





FONCTION PUBLIQUE €T REFORME 
ADMINISTRATIVE 


12007. — 4 novembre 1919, — M. Maurice 
Fredet demande à M. le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la ré- 
forme administrative quelles sont les- causes 
des retards apportés par les services adminis- 
tratifs à l'application de la loi du 20 sep- 
tembre 1918, concernant les retraités (disposi- 
tions déjà étendues aux bénéficiaires de la loi 
“du 2 août 1949) (caisse intercoloniale, Impri- 
merie nationale, collectivités locales, régimes 
d'outre-mer). 





FRANCE D'OUTRE-MER 


12008. — 4 novembre 1919. — M. Maurice 
Vioilette demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° si c’est avec le con- 
cours et les subsides du budget que deux 
membres de l'Union française viennent de se 
rendre en fndochine pour y faire IR propa- 
gande contre la France en ne craignant pas 
de proférer en public les propos les plus of- 
fensants et les plus révoltants pour nos sol- 
dats; 2° quelles mesures il compte prendre 
pour garantir contre des outrages inadmis- 
sibles ceux qui risquent tous les jours leur 
vie pour Ja France. 





INTERIEUR 


1 , — 4 novembre 1949, — M. Waldeck 
L'Huillier demande à M. le ministre de l'in- 
térieur dans quelles condilions un conseil 
municipal peut modifier le statut du person- 
nel, en vue d’y prévoir une dérogation pro- 
visoire de la limite d’âge en vigueur, pour 
le recrutement et la lilularisation du person- 
nel. La fixation des effectifs ayant été approu- 
vée par ies autorités de tutelle, il serait nor- 
mal que puissent être titularisés tous les 
agents auxiliaires accomplissant des fonctions 





LS prestations de service. Ainsi, un boulan- 





comparables à celles d'agents titulaires, étant 





entendu que ne seraient tilularisés que ceux 
dont les emplois ne comportent pas des con- 
ditions d’ap'itude particulières, ce qui pour- 
rait être le cas des emplois administratifs in- 
férieurs à celui de rédacteur et, dans le per- 
sonnel extérieur et de service, ceux dont les 
emplois seraient iniérieurs à ouvrier profes- 
sionnel. 





12010, — 4 novembre 1%,9, — Mme Alice 
Sportisse demarxie à M, le ministre de l'inté- 
rieur quel est le nombre d’Algériens, de Tuni- 
siens et de Marocains résiklant actuellement 
en France: 4° pat département; 2e à Paris, 
par arrondissement. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12011. — 4 niveinbre 1919 — M, Henri Bour-. 
bon :isnale à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de } urbanisme que le jeudi 27 octobre 
19i9 une relig'euse et six en!'ants de l’orphe- 
linat de Seillon furent tués par l'éclatement 
d'un obus dans la forêt de Seillon: i! lui 
demande: 1° pour quelles raisons le service 


du déminage fut dissous en septembre 1918, 
alors qu'un contrôleur signalait à cette 
époque qu'il faïlait encore dix mois pour ter- 


miner les travaux; 2e quelles mesures il 
compte prendre pour faire terminer l’enlève- 
ment des engins explosifs qui se trouvent 
encore dans celte forêt; 3° quelles sanctions 
il compte prendre à l'égard de ceux qui sont 
responsables de la dissolution prématurée du 
groupe de déminage dè Bourg. 





12012. — ï novembre 1919, — M. Olivier de 
Sesmaisons expose à M, le ministre de la 
reconstruction et de l’urbänisme le Ca: d'un 
citoyer, suisse, ropriétaire d'un immeuble 
partiellement sinistré par fait de guerre et 
d'occupation, ayant fait effectuer (régulière- 
ment autorisé à cet eflet) une partie des 
réparations nécessaires qu'il a réglées de es 
deniers personnels, et étant sur le point de 
vendre son immeuble; il Jui demande si l’ac- 
quéreur (remplissant les conditions exig'es 
par l'article 10, $ 5, de là loi du ?8 octobre 
1916) de la partie résiduelle de l'immeuble ef 
de la totalité de la participation de l'Etat qui 
y est attachée pourra encaisser, au Crédit 
national ou à toute autre caisse, la faction 
du droit de participation de l'Etat aff“rente 
aux réparations effectuées par ce ciloyen 
suisse, avant la vente, sur la simple produec- 
tion des factures acquittées et délivrées à 
l'ancien propriétaire (ledit citoyen suisse). 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12943, — 4 novembre 1949, — M. Maurice 
Frèdes demarde à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: {1° quelles ont été 
les dispisitions prises à l'égard de la ou des 
personnes qui ont acquis dans des conditions 
irrégulières, pour le compte de Ia caisse 
d'allocations familisles de Chartres, l’immeu- 
ble sis 10, place de l’Etape-au-Vin, à Chartres; 
20 quelles sanctions il a prises à l'endroit du 
directeur du préventorium de Beaurouvres, 
auquel il avait fait allusion dans sa réposse 
à une intespeliation sur la sécurité sociale en 
date du 11 juillet 1949; 3e s’il s’agit de licen- 
ciement ou de mise en disponibilité avee 
demi-traitement. 





12044. — novembre 1919 — M, Adries 
Mouton demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quei est le taux de 
retraite que doit percevoir une veuve d’ou- 
vrier salarié, ayant élevé cinq enfants au- 
dessus de dix-huit ans, et qui a eu deux fils 
tués au cours de la guerre de 1914 à 14918, le 
mari ayant cotisé aux retraites ouvrières et 
paysannes. 





12095. — 4 novembre 1949 — M. Bernard 
Paumier expose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas des veuves 
d'accidentés du travail qui demandent si la 
pension touchée, à ce titre, par leur mari 
peut leur étre reversée en tout ou partie et 
lui demande si cette demande est justifiée, 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


12016. — 4 novembre 1949. M. Maurice 
Viollette demande à -M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme: 
4e quel est le crédit affecté annuellement au 
cominissariat au tourisme et aux services an- 
nexes; 2° quelles sont les atlributions respec- 
tives du coinmissariat au tourisme, du comité 
consultatif du tourisme, du comité national 
de tourisme du centre national de tourisme; 
3o à quelle date et sous quel gouvernement 
ont été créés les comités -régionaux de tou- 
rise; 4° quelles sont les régions qui en sont 
pourvues; 5° quels sont les crédits affectés 
au fonctionnement et aux dépenses de cha- 
cun de ces comités. 


re tie M 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


11678. — M. René Arthaud expose à M, Île 
ministre de l'industrie et du commeïce que, 
dans sa séance du 29 juillet 1919, l'Assembite 
nationale a adopté à | unanimilé une proposi- 
tion de résolution par laquelle le Gouverne- 
ment est invité à accorder aux ayants droit 
aux tarifs dits « billets de congé payé », pos- 
sesseurs d'une voiture automobile, une attri- 
bulion d'essence, au même tarif que les prio- 
cilaires, au moment de eur départ en congé. 
Dans ces conditions, il lui demande les me- 
sures d'application pralique qu'il compie pren- 
dre pour que soit respectée la volonté de 
l'Assemblée, (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — En ce qui concerne la période 
« congés payés » 1949, l'octroi d’une attribu- 
tion d'essence, à tilre prioritaire, aux proprié- 
taires de voitures automobiles de la catégorie 
considérée n’a pu être envisagé en raison 
de la limitation du contingent mensuel de 
carburant affecié aux usagers prioritaires, 
fixée par les lois du 2 juin et du 2 août 1949, 
jusqu'au 31 décembre 1919. Le régime de 
vente de l'essence, qui pourra être adopté à 
partir du fer janvier 1950 n'élant pas encore 
déterminé, il n'est pas possible de prévoir 
dès maintenant quelles modalités d’attribu- 
{ions pourront être prises pour la période de 
congés payés en 19%, 





INTERIEUR 


11485. — M. Charles Rousseau demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 1° si un em- 
ployé ‘contractuel de l'administration à la 
\üsSibilité d'être maire; 2° si, le cas échéant, 
l'administration dont il dépend est obligé de 
lui laisser le temps nécessaire pour s'occuper 
de son mandat; 3e si son chef de service est 
en droit de lui retenir sur ses congés payes 
annuels le temps qu’il passe à l'exercice de 
ses fonctions municipales, (Question du 18 oc- 
tobre 1919.) 
Réponse. — Un employé contractuel de 
l'administration peut être maire sauf dans les 
cas suivants: a) s’il est salarié de la com- 
mune, il est alors inéligible aux fonctions de 
conseiller municipal et par conséquent, de 
maire dans celte commune (art. 33 de la loi 
du 5 avril 1884); b) s'il exerce, mème tempo- 
rairement, l'une des fonctions prévues par 
l'article 80 de la loi du 5 avril 1884 et qui 
sont incompatibles avec les fonctions de 
maire ou d'adjoint: « agents et employés des 
adiministrations financières, agents des forêts, 
gaurdes des établissements publics et des par- 


en pareil cas, certaines facilités dans la me- 
sure compatible avec l'emploi; 3° sous le 
bénéfice de cetle tolérance, l’administration 
est en droit soit de relenir les salaires corres- 
pondants, soit de réduire les congés payés an- 
nuels de l'employé. IL y a lieu d'observer, 


en effet, que les maires touchent des indem- 


ou des charges pouvant résulter de l'exercice 
de leurs fonctions, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11491. — M, Vincent Badie deinande à M. te 
ministre de la reconstruciion et de l’urba- 
nisme comment il entend assurer la mobili- 
sation des titres prévus et donnés en paye- 
ment des dommages de guerre en réparation 
de tous les éléments de culture et d’exploila- 
tion, et en attendant que le Crédit national 
les prenne en compte, conformément à la 101. 
(Question du 18 octobre 1919.) 


Réponse. — L'articie 11 de la loi no- 48-1973 
du 31 décembre 1918 prévoit que le montant 
réglé en titres au sinistré est divisé en trois 
tranches égales représentées par trois titres 


cédés sous la forme civile, soit par acte au- 
thentique, soit par acte sous seing privé, avec 
signification au débiteur, en l'occurrence, la 
caisse autonome de la reconstruction, 
les conditions prévues par l'article 1690 du 
code civil, Is pourront, en outre, s'ils n’ont 
fait l'objet d'aucune cession ou mise en nan- 
tissement, être mobilisés sans frais auprès du 
Crédit nalionai, six mois, deux ans et quatre 
ans après la date de jouissance, suivant 
qu'ils représentent la première, la seconde ou 
la troisième tranche. 





11440. — M, Fernand Bouxom fait remarquer 


l'urbanisme que la réponse du 19 juille{ 1949 à 
sa question écrite n° 10553 ne correspond aucu- 


sée; elle vise en effet l'application de f'arli- 
cle 28 de la loi du {° seplembre 19:8 en ce 
qui concerhe le paragraphe A, prestations, 
{o et 20, alors que la question concernait 


concernant les fournitures individuelles, 
l'espèce, la consommalion d'eau dont la dé- 
pense doit être répartie au prorala des loyers 
des occupants dans le cas où la ventilation en 
est impossible, ce qui a lieu en l’absence de 
compteurs individue!s dont l'installation ne 


pour les locataires la charge importante des 
frais de location dépassant souvent la dépense 
d'eau proprement dite. Il lui demande, par 
suite, de répondre À la question posée en ce 
qui concerne la quote-part de dépense d’eau 


litre de la consommation personnelle du 
concierge, en tenant compte des condidéra- 


lions exposées dans la question n° 10533 et 
de la solution envisagée dans le premier alinéa 


de ladite question. (Question du 30 juillet 
1949.) 
Réponse, — Le principe de la prise en 


charge, par le propriétaire, de là consomma- 
tion d'eau propre au concierge étant admis, 
la question de savoir de quelle manière, à dé- 
faut d'existence de compteurs divisionnaires, 
sera déterminée la part de consommation af- 
férente au concierge, ne peut être résolue que 
conformément aux dispositions de l’article 28 
de la loi du 1jer septembre 1948. IL apparaît 
qu'une ventilation équitable et commode peut 
être effectuée dans les conditions qui ont été 
exposées dans les réponses aux questions écri- 
tes nos 9952 et 10553, c’est-à-dire en considé 
rant que la consommation du concierge esl 
analogue à celle de l’un des locataires ou oc- 
cupants de l'immeuble dont le foyer comporte 
un nombre de personnes sensiblement iden- 
tique à celui du foyer du concicrge, quelle 
que soit la manière dont la consommation de 
ce locataire est déterminée. Mais il est certain 
qu’en cas de contestation, il n'appartiendra 
qu'aux tribunaux judiciaires d'apprécier si !a 
ventilation de certaines des fournitures pré- 
vues à l'article 38 est effectivement possible, 





liculiers », « Les agents salariés du maire ne 
peuvent être adjoints »; 2° aucun texle ne 
prévoit actuellement l'obligation pour Fl'admi- 
hsitration d'accorder à ses employés les con- 
gts nécessaires pour exercer les fonctions de 
maire, tout en leur versant leur pleine rému- 
nl En l'absence d’un statut général 
d mpioyés contractuels, l'administration 
] mise à cet égard, qu'aux obligations 
] intrat de l'employé dont il 
S'ai est d'usage pendant, d'accorder 





Di Aa tai a Ode A Taannmoe 


au sens dudit article 28, d’après les bases pré- ! 


! . : 

| été cédés par les domaines — 
| utiliser les dispositions de la 
| leur droit à indemnité. 


peut être imposée et occasionnerait d’ailleurs | 


dans | 


riités destinées à couvrir l'ensemble des frais | 


——.. 
citées ou, dans le Cas contraire, de revenir 4 
la réparatilion des prestations, taxes et fo 


nilure au prorata du loyer pa é Par chaque ho. 
cataire ou occupant, la surface corrigée des 
locaux occupés par le concierge pouvant en 
tant que de besoin, être calculée sans, din 
us même ge celle des locang 
‘“ventuellement occupés par le propriéhi 
It même, Propre 





11245. M. Jacques Chaban-Delmas ja 
Imande à M, le minisire de la reconstruction 





et de l'urbanisme: 1° si le propriélaire d'un 
linmeuble à usage collectif, dont le rez-de. 


| chaussée, composé d’un magasin COMTe;eial 


et d’un logement d'habitation, à fait 


l'obje 

d'un bail commercial enregistré en dats he: 
18 mars 1948, est en droit de réclamer au ln 

cataire de ce bail le montant des fournitures 
et prestalions diverses fixées à la charge des 
locataires par l'arlicle 38 de la loi du 1 sep 
tembre 1948; 2° dans l'affirmative, si le pr. ' 
priétaire a le droit de réclamer à ce locataire 
le montant de ces fournitures et prestations 


| au prorata du montant du loyer cominercial 


fixé dans le bail en cours. (Question d 


| 19 juillet 1919) 


remboursables respeclivement après trois, six | 
et neuf ans. Ces titres peuvent être librement : 


Réponse. — Dans l'hypothèse visée par l'ho 
norable parlementaire, le bailleur n'est pas en 
droit, sous réserve de l'appréciation souveraine 
des cours et tribunaux, de réclamer au pre 
neur commerçant, le montant des prestations 
taxes et fournitures fixées par l’article 28 de 


| la loi du {* septembre dans les rapports en. 


tre bailleurs et localaires de loçaux à usage 


: commercial, Les seules charges et grestaiions 


auxquelles le preneur commerçant est ten 


|‘sont, sous la même réserve que précédem. 


ment, celles qui résultent des clauses du lai 
ou, à défaut, du droit commun et des usages 


| en ia matière. 


à M. le ministre de la reconstruction et de | 





10839. — M. Raymond Gernez expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisma 


| | , Que l'arlicie 52 de la loi du 28 octobre 19% 
nement en son prernier alinéa à la question po- | 


interdit aux sinistrés de céder leur drait à 
indemnité indépendamment du bien auquel il 
se ratiache et lui demande quelle est la silus- 


, tion des propriétaires sinistrés de batiments 
‘ 29, : construits sur des terrains appartenant à des 
l'application du paragraphe C dudit article, | ti 
en | 


tiers ce qui est le cas notamment des 
propriétaires de baraquements construits par 
l'Etat après la guerre 1914-1918 et qui leur ont 
ui voudraient 
oi en cédant 
Question du 21 jun 
1949.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 
fer alinéa in fine) de la loi du 2x octobre 196 


| sont impératives et ne permettent d'envisager 
| aucune dérogalion au principe en vertu duquel 


devant rester à la charge du propriétaire an | 


le droit à indemnité ne peut être cédé indé- 
pendamment du bien auquel il se rattache. 
Dans ces conditions, trois possibilités restent 
offertes aux propriétaires de baraquements 
sinistrés construits sur le terrain d'autrui: 
1° si les bâtiments n'ont été que partlielle- 
ment endommagés, le vendeur devra oblisæ 
toirement céder, en même temps que le droil 


| à indemnité de dommages de guerre, les ves- 


tiges du bâtiment auquel il est atlaché;, 
2° dans le cas de destruction totale, le sinis 
tré, propriétaire du baraquement, pourra de- 
mander le renouvellement de son bail el 
céder conjointement son droit à indemnité el 
son droit au bail (il sera évidemment! nee 
sare, dans celte éventualité, que le 
consenti soit de longue durée, et qui 
clause, introduite dans l'acte de vente, men- 
tionne cette session); 30 le sinistré, pre 
blement à la cession qu'il envisage de réali- 


| ser, pourra également étre autorisé à raltacher 


son droit à indemnité à un autre de ses biens 
qu'il devra céder en même temps. Toutes, 
un projet de loi susceptible de modifier !°5 
dispositions de l'article précité a été dr 
sur le bureau de l'Assemblée nationale. si les 
mesures proposées sont adoptées, elles pour 
ront être de nature à apporter plus de sou 
plesse aux conditions de cession du droit à 
indemnité dans certains cas au nombre 
quels serait valablement compris celui Soume 
var l'honorable païlementaire. 
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__ M. Jean Médecin expose à M. le mi- 
a" econstruction et de l'urbanisme 


des époux est étranger, l'indemnité de recons- 
titution €s 
serait 


loi, ! 
dans 
cours de 
l'interprétali 
deux textes u : 
rerre 1929-1945, mais dont la femme étran- 


is devenue Française par son mariage, est 
aujourd'hui divorcée. (Question du 4 juillet 
1949.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire a 


bien voulu exposer, semble-t-il, Ja situation 
d'un Français sinistré marié, au moment du 
sinistre, sous le régime de la communauté, à 
une femme d’origine étrangère ayant acquis 
ja nationalité française par son mariage, un 
divorce étant survenu postérieurement au si- 
nisue. S'il en est bien ainsi, et compte tenu 
du fait que la situation des sinistrés au regard 
de la Kzislation sur les dommages de guerre 
s'apprécie en règle générale à la date dn 
sinistre, l'indemnité à accorder doit être une 
indemnité intégrale calculée suivant les dis- 
osiions ordinaires de la loi du 28 octobre 
46. Cette indemnité sera versée, soit à l’ad- 
ministrateur de la communauté si celle-ci 
n'est pas encore liquidée, soit, dans le cas 


contraire, ou bien en totalité à celui des époux 
qui aurait reçu dans son lot le droit à indermn- 
nité afférent au bien sinistré, ou bien par 
fractions au prorata des parts attribuées 3 
cha ] 


11498. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme sil estime que le remplacement 


d'une grille de fonte moulée garnissant la 
pore d'entrée d'un immeuble partiellement 
sinistré, doit être laissée à la charge du pro- 
priclaire à titre de dépense somptueuse alors 
que ces grilles sont d'un usage courant dans 
la région et qu'il semble qu'il soit pou:vu 
sans difficulté au remplacement des balcons. 
(Question du 18 octobre 1949.) 

Réponse, — En l'absence de définition légale | 
du « « tère somptueux » d'un bien, des 
directives générales ont été données aux délr- 
gués départementaux du ministère de ja 
reconstruction et de l’urbanisme pour l’appré- 
catlon de cette notion, en attendant que soit 
élablie la jurisprudence qui résultera des 
déci prises par les organismes juridiction- 
gr situés par ja loi du 28 octobre 1916. 
4 à tie estimé que l'on pouvait considérer 
mme purement somplueux les aménage- 
ments o1 éléments qu présentaient un carac- 


Ie que ne justiflait aucune utilité. 
tent de la commission supérieure de 
l, intervenu depuis l’envoi de ces di- 





| 


re par ailleurs, retenu d’autres enr- 

L SP \pprécier celte notion, notamment 

À - l'ion, l'utilité économique ou sociale. | 
 normai le prix et les conditions 


+ l'emploi de l'élément considéré. L'adminis- 
à donc été conduite à estimer qu’un 
! 1'entrée ouvragé d'une exéculion coû- 
red devait être considéré comme somp- 
no  tépendant cet élément ayant une 
ulité elle, abstraction faite de son carac- 
1 UXUeux, il ‘est tenu compte, dans le 
+ de l'indemnité, d'un élément plus 

ns ornement, susceptible de rendre 
+ Ole, En règle générale, une porte 
en fonte moulée, sans ornementa- 
péciale et d'un modèle courant du 
re, n'est pas considérée comme somp- 
EU l rutefois, pour permettre de répondre 
nt à la question posée il serait néces- 
M, 1e l'honorable parlementaire veuille 


d enirée 
l 


mm: 


Sir le ministre de la reconstruction ct 
“Nanisme du cas particulier visé par sa 





11442. — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme s'il ne considère pas qu’il doit 
interdire les constructions hideuses qui désho- 
norent Paris et qui, sous prétexte de loger 
rovisoirement des services déjà logés ail- 
eurs, engagent des centaines de millions qui 
seraient mieux employés pour les sinistrés, 
tout en reconnaissant, d’ailleurs, que le mi- 
nistre actuel n’est pour rien dans l’approba- 
lion de ces projets. (Question du % juillet 
1949.) 

Réponse. — Depuis la libération, le Gouver 
nement a dû faire face à de multiples el 
difficiles problèmes posés par l'installation 
des services publics. L'insuffisance quantila 
tive et qualitative du domaine immobilier de 
l'Etat rendait très difficile le logement des 
services nouveaux et l'extension de services 
anciens. Un grand nombre de locaux privés, 
pour la plupart aptes à l’habitation, se trou- 
vèrent requis ou loués pour abriter des ser- 
vices, alors que le pays connaissait une grave 
crise du logement. En accord avec le Parle- 
ment, le Gouvernement décida d’agir vite et 
de recourir à des solutions de caractère tran- 
sitoire, correspondant aux moyens financiers 
modiques mis à sa disposition. Dans le cadre 
des programmes établis par la commission 
interministérielle de contrôle des opérations 
immobilières, fonctionnant auprès de la pré- 
sidence du gouvernement, le ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme a été chargé 
de la réalisation d'installations destinées au 
regroupement des services, soit par l’'aména- 
ement sommaire de locaux militaires désaf- 
ectés, soit, lorsque l'autorité militaire n’a 
pu mettre de casernes à la disposition du 
secteur civil — notamment à Paris — par la 
construction de bâtiments légers. Les procé- 
dés de construction auxquels il a été fait 
appel ont permis d’édifier, dans les délais 
très courts, des locaux utilisables, mais pour 
lesquels le souci esthétique est resté au se- 
cond plan. Les résultats escomptés ayant été 
obtenus, à savoir l'augmentation du nombre 
des logements {vingt immeubles libérés par 
le regroupement des services du ministère de 


Fa reconstruction et de l’urbanisme à la cité 


de Passy; douze immeubles libérés par le 
regfoupermnent de la direction générale des 
eaux et forêts à la cité Bixio; trois immeubles 
libérés par le regroupement des services de 
la délégation départementale du ministère 
de la reconstruction et de J’urbanisme à la 
cité des Ternes; cinq immeubles libérés par 
le regroupement de certains services du mi 
nistère de l'intérieur à la cité des Ternes: 
neuf immeubles iibérés par le regroupement 
des services du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques à la cité Branly), le programme 
des cités administratives provisoires ou sermi- 
définitives a pu être clos. Le service des bâti- 
ments civils du ministère de l'éducation na- 
tionale étudie un programme de bâtiments 
dont le caractère définitif exigera des études 
plus complètes et la recherche de moyens et 
de matériaux mieux adaptés au but poursuivi 
Il est, d’autre part, nrécisé que les problèmes 
posés par le financement de ces opérations 
sont indépendants de ceux afférents à la re- 
construction proprement dite Les crédits 
ouverts pour le regrounement des locaux ad- 
ministratifs revétent un caractère interminis- 
tériel: leur répartition et leur utilisation in- 
tervienrent, conformément à Particle 2 de 
la loi du 9 sentemhre 1918, sone le con'rûle 
de la commission interministérielie précitée. 





Erratum 


au compte rendu in exlenso de la séance 
du 3 novembre 1949, 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 

Page 5976, 2 colonne, 

Au lieu de: « 11.451 — M, Jean Capdeville 
4 p 1 + # [ ” HE - 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré: 
denee du conseil (postes, télégraphes et télé 
phones)…. », 

ire: « 11491. — M. Jean Capdeville de 
mande à M. le ministre des postez, télégra- 
phes et” télephones > F 


e. 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE L; 
séance du vendredi » novembre 1949. 





SCRUTIN N° 1922 


Sur l'article unique du projet de loi 
poriant ratification de décrets. 


Nombre des votants.....ss.ssss. 627 
Majorité abs0lue.....s.sosososes. 268 
Pour l’adoption........... 345 
Contre (RTELLILLLILLLILS 182 

L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont vote pour : 
MM. — Charpentier. 
Abelin. Charpin 
AKku. Chassaing. 
Alionneau. Chastellain. 
Amiot (Octave). Chautard. 
AnXIOnnaz. Chaze. 
Apithy. Chevalier (Fernand), 
Aragon (d’}). Alger. 
Archidice, Chevallier (Jacques), 
Arnül. Alger. 
Asseray. Chevalier (Louis), 
Aubame. indre _ 
Auban. Chevailier (Pierre), 
Aubry. Loiret. 
Audeguil Coffin. 
Augarde Colin 
Aujoulat. Condat-Mahaman, 
Babet (Raphaël. Cordonnier, 
Bacon Coste Fioret (Alfred), 
Badie. . Haute-Garonne. 
Badiou. Coste-Floret (Paul), 
Barangé (Charles), Hérault. 
Maine-et-Loire, Coudray. 
Barbier. Courant. 
Barrot. Couston. 
Bas Dagain. 
Baurens. Daladier (Edouard). 
Bayliet. Damas 
Beauquier. Darou, — 
Bèche. David (Jean-Paul), 
Becquet. Seine-et-Oise. 
Bégouin. David (Marcel), 
Ben Aly Chérit. Landes. 
Benchennouf. Defferre 


Defos du Raw. 
Degoutte 
Mme Degrond, 


Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 


Béranger (André). Deixonne 
Bergeret. Delahoutre. 
Begsae. Delbos (Yvon), 
Beugniez. Delcos 
Bianchini. Lenis (André), 
Bichet Dordogne 
Bidault (Georges). Depreux (Edouard), 
Billères. Lesson 

Binot Devemy, 

Biondi. Devinat 
Blocquaux. Dezarnaulds. 
Bocquet. Dhers. 

Boganda. Diallo (Yacine). 


Mlle Dienesch, 
Dminjon. 


Edouard Bonnefous, 


3onnet 





Borra. Douala 
Mile Bosquier Boutrellot, 
Bouhey (jean). Draveny 
bôniet (Paul), Duforest. 
Bour Dumas (Joseph}. 
Bouret Henri). Dupraz ‘Joannès). 
Bourgès-Maunoury. Mile Dnpuis José), 
Honxom. Seine 
Burlot Dupuy Marceau), 
huron. Gironde. 
Cadi {Abdelkader}, Duquesne, 
Caillavet Durroux. 
Capdevilie. Duveau, 
Laron Elain 
Cartier (Gilbert), Errecart, 

Seine-el-0ise. Evrard, 
Cartier (Marcel), Fab'e. 

Drôme Fagon (Yves). 
Catoire Faraud 
Catrice. Fariñe (Philippe). 
Cayeux (Jean). Frrinez 
Caxo Faure ‘Edgar). 
cerclier Fauvel 
Chaban-Delmas, Finet 
Chamant Foniupt-Esperaber 
Chariot (Jean). Forcinai, 
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Fouyet. René Mayer. Taillade. Valay. ° Pouyet. Servin. 
Froment, Constantine. Teitgen (Henri), Valentino. Pronteau. Signor. 
Gabelle. Mazier. Gironde. Vée. Prot. Mme Sportisse, 
Gaborit. Mazuez (Pierre-Fer- Teitgen os, Verneyras. Mme Rabaté. Thamier, 
Gaillard. nand). ille-et-Vilaine. Very EE 4) Ramette. Thorez (Maurice), 
Gallet. Meck. Temple. Viard. Renard. Thuillier. 
Galy-Gasparrou. Médecin. \ Terpend. Viatte. * Mme Reyraud. Tillon (Charles), 
Garavel. Mehaignerie. Thibault. Villard. Rigal (Albert), Loiret. | Touchard. 
Garet Mekki. Thiriet. Viollette (Maurice). Rivet. Toujas. 
Gau. Mendès-France. Thomas (Eugène). Vuillaume. Mme Roca. Tourne. 
Gavini. Menthon (de). Thoral. Wagner. Rochet (Waldeck). Tourtaud. 
Gay (Francisque). Mercier (André-Fran- | Tinaud (Jean-Louis). Wasimer. Rosenblatt. Tricart. 
Gazier. çols), Deux-Sèvres, | Tinguy (de). Mile Weber. Roucaute (Gabriel}, Mme Vaillant- 
Gernez. Métayer. Truffaut. Yvon. Gard. Couturier. 
Gervolino, Jean Meunier, Roucaute (Roger), Vedrines. 
Giacobbi, Indre-et-Loire. Ardèche. Vergès. 
Godin Michaud (Louis), Ont voté contre: Rufre. Mme , Vermeergch, 
Gorse Vendée. Mile Rumeau. Pierre Villon. 
Gosset, Minjoz. MM Girard Savard. Zunino. 
Gouin (Félix). Miltefrand. siroldi. Girardot, Mme Schell. 
D Les) Moch :Jules). So! À het 
Gozard (Gilles). Moisan. i 1 à 
Grimaud, Mollet (Guy). 27 FREE ad og N'ont pas pris part au vote: 
Guérin (Maurice), Monjaret, Astier de La Vigerie (d’). | Grellier, 

, Rhône. Mont. Auguet. s , Grenier (Fernand). MM. Laniel (Joseph). 
er ru Montei etes Bal anger (Robert), Gresa Jacques). re À (Pierre). ue (Caribe), 
sui! ere, nistère Seine-et-Oise. Gros. 
Guillant (André). Morice ed état Ms Guérin (Lucie) Aurmeran. Lécrivain-Servoz, 
Guille. Moro-Giaflerri (du). Barthélémy. Seiné-Inférieure. x” | Bardoux (Jacques). Lelèvre-Pontalis, 
Guillou (Louis), Moussu. Bartolini. Mme Guérin (Rose), Barrachin. Legendre. 

l'inistère. Nazi Boni. Mme Bastide (Denise),| Seine Baudry d’Asswa (de). | Lespès f 
Guissou (Henri). Ninine. Loire. "| Guiguen. Bayrou. Liquard. 
Guitton. Noël (André). Benoist (Charles). Guillon (Jean), Bergasse. Livry-Level 
Guyomard. Puy-de-Dôme. Berger. Indre-et-Loire. Bétolaud. Macouin. 
Guyon (Jean-Ray- Noguères. Besset. Guyot {Raymond} Boukadourm. Maibrant. 
“ «ur Gironde. Olmi. Billat. Seine. À NE er Malliez. 

albout, Orvoen. £ 4 e-et-Vilaine. Marin : L 
Henneguelle. Ouedraogo Mamadou. re = rencpes Mt. Bouvier-0’Cottereau, Mazel. _— 
lorma Ould Babana. | Pantaloni. Bissol. Mme fHertzog-Cachin- Mayenne. M 
Hugues (Emile) " F Uc + Brusset (Max) Le ecrge re ÿ 

VOUS. RTS Penoy. Blanchet. Houphouet-Boigny. v j Michelet. 
Alpes-Maritimes, Pelit (Eugène- Boccagny. Hugonnier. Bruyneel. Mondon, 
Hugues (Joseph- Claudius). Bonte (Florimond). [Joinville (Alfred Capitant (René. Monin 

An iré), Seine. Mme Germaine ourbon. Malleret). Castellani Montillot 
ge Peyro Mme Boutard. Juge. ie set Michet. | Moustier (deÿ. 

sel. Pfimlin. joutavant. Julian :Gaston), Clemenceau (Michel). |. ynet. 

Hutin-Desgrèes. Philip (André). Brault Hautes-Alpes. Clostermann. Muiter (André), 
Ihuel Pierre-Grouës. Mme Madeleine Braun. | Kriegel-Valrimont Crouzier. Nisse. 
Jacquinot, Pineau Brillouet. Lambert (Lucien), Delachenal. Palewski. 
Jaquet. Pleven (René). Cachin (Marcel). \ (Bouches-du-Rhône. | Penais Joseph). petit (Guy) 
Jean-Moreau. Poimbæn1f. Calas. Mme Lambert (Marie), | Derdour. ci éné 
Jeanmot. Mme Poinso-Chapuis | Camphin Finistère. * | Deshors. asses-F'yrénees. 
ré (Géraud). Poirot (Maurice). Cance. Larnjs + 2 DE 

uULias. Poulain. tie eppe. IXmier. ra 
Jules-Julien, Rhône. Pourtier RL EE pi Dusseaulx, aïmarony. d 
Kir. Mlle Prevert. Casanova. Lecœur, Félix. Raulin-Laboureur (de), 
Labrosse. Prigent (Tanguy). Castera. Mme Le Jeune Hélène), | Frédéric-Dupont, Rollin (Louis). 
Lacaze (Henri), Finistère. Cermolacce. Côtes-du-Nord Frédet (Maurice). Roulon. 

acoste ui : Furaud Rousseau. 
Lacoste Que uille. Césaire Lenormand. u . — (Charl 
Lolie Rabier. Chambetron. Lepervanche (de). Geolfre (de). Schauffler (Charies); 
Lar.arque-Cando. Ramadier. Chambrun (de) L'Huillier (Waldeck). | Menault, Sound 
Lambert (Emile- Ramonet. Mme Charbonnel. Lisette. Joubert. Sourbet. 

Louis), Doubs. Raymond-Lauren£. Chausson Lliante. July Terrenoire. 
Lamine-Guèye. Regaudie. Citerne. Maillocheau. Khider. Toubianc. 
Lapie (Pierre-Olivier). | Reille-Soult. Mme Claevs Mamadou Konate. Khrieger (Alfred). Triboulet. 
Laribi Renc urel Cogniot. Vas Manceau. Kuehn René). Vendroux. 
Laurelli, Tony Révillon. Costes (Alfred), Seine | Marty André). Lamine Debaghine. Wolf. 
Lean (Augustin), Reynaod deg Pierre Cot. Masson Albert), 

or tibeyre (Pau | Coulibaly Quezzin. Loire. au voie: 
Le Bail, Ricou : , Gristofol” Maton. Ne POUR San PS 
Lecourt Rigal (Eugène), Seine. | Croizat. André Mercier, Oise. MM. Ravoahangy, 
Le Coutaller. é Rincent. Mme Darras. Meunier (Pierre), Rabemananjara. Recy (de), 
Leehharät (Francis). Roclore. Dassonville. Côte-d'Or. Raseta. 
Mme Lefebvre !:Fran | Roques. d Denis (Alphonse), Michaut (Victor), « 

cine), Seine- Saïd Mohamed Cheikh ilaute-Vienne. 


Lejeune (Max), Somme 
Mine Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel Louis). 
Martine 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Mäyer (Daniel), 


(André). 





Seine. 


Saravane Lambert. 
Sauder 
Schaff. 

Scherer (Marc). 4 
Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 
Schneiter 
Schuman 
Moselle. 


(Robert), 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Segelle 
Senghor. 
Serre. 
Siefridt. 
Sigrist 
Sih indre” 
Simonnet. 
Sion 
Sissoko 
Smail 
Solinhac. 


(Fily-Dabo). 





Djemad., 
Mme Douteau. 
Drevfus-Schmidt. 
Du:los (Jacques), 
Seine 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oice. 
Dufour 
Dumet 
Daprat 
Marc 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 
Mme françois, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Hautier. 
(Genest, 


(Jean-Leuis). 
(Gérard). 


Ginestet. 


Mme Ginollin. 
Giovoni. 


Dupuy (Gironde. 





seine-Inférieure, 
Michel. 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora. 
Mgrand® 
Mouton. 
Mudry. 
Musineaux. 
Mine Naulré. 
Mme \edelec. 
Noël Marcel), Aube 
Patinaud. 
Pau! (Gabriel). 

Finistère. 
Paumier 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine 
Peyrat. 
Pierrard 

Pirot 
Poumadère 
Pourtalet, 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Pastid. 
Chevigné (de). 
Montel (Pierre), 


Mouchet. 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. Robert Prigent, 


sidait la séance. 


résident de J’Assem- 
P qui pré 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de 


Nombre des votants 


5% 
de 


Majorité absolue. .…..sserensesse 208 


Pour 
Contre 
Maïs, 


tin ci-de sus. 





so... PFTELLLIILS 


après vérification, ces 
été rec tifés cocformément à la 


l'adoptioM. .s.ssccsee 992 


de2 


nombres on? 
liste de SC cTU< 


$C D 


Et bn te ue, mn be € 2 


POP TE 





je), 


ni 


mi 
ru 





’ 








Nombre des PIANTS. sosie 595 
Majorité absolue. …......sspessres 


pour l'adoption......,..... 182 


Contre 


CRERLERRELLLELLLLELEZ)] 413 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour :. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud à 
Astier de la Vigerie(d”). 
aAuguet 
pallanger (Robert), 
seine-et-0ise. 


parel 
Barthélémy. 
Bartolini 


Mme bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles}, 


erzt 


tie 


Boccagnry. 

Bonte (Florimond}. 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Poutavant. 

Brauit 

Mme Madeleine 
Prat 


1 (Marcel), 


Brillouet 
Cachit 
Calas 
Ca nphin. 
Cance. 
Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel,; 


Chausson, 
Cherrier, 
Citerne 

Mme fr! léVS. 
Cogr ; 


à stes {AIrred}, Seine. 


% libaly Quezzin, 


Croizat 

Mme Darr: 
Dassonville. 

D Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
jemad 


Mme Douteau. 
Drevfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean, 
Seine-et-Qise, 
JUIQUZ, 

Dumet (Jean-Louis), 

Puprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 

Mme Duvernois, 

; j>n (Etienne), 


Félix-Tehicaya. 
Fievez 


Mme François. 
Mme Galicier. 
GLaraudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest, 
Hinestet. 

Mme Ginollin. 


Gievoni. 
Girard. 
G'rardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge, 
Greffier. » 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin ,Rose}, 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jeany, 

Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond}, 

Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon {Marcel}. 

Mme Hextzog-Cachin. 

Honphouel-Boigny, 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecæur. 

Mme Le Jeune (Ilélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). : 


Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Mailocheaw. 

Mamadou Kanate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton.: 

André Mercier, Ofse. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure. 

MicheL 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noë! Marcel}, 

Patinaud 

Paut (Gabriel, 
Finistère. 
Paumier 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 

Péron (Yves). 
Petit 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 





Poumadère, 


L'Huillier (Waldeck). 


Aube. 


(Albert), Seine. 





Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


a 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau, 
Savard. 





Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tcürtaud. 

Tricart,. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino,. 


Ont voté contre : 


Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 

Aragon (d’}, 
archidice, 
Arnal. 

Asseray. 
Aubame. 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 


Autneran. 

Batet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 


Barrachin. 
Barrot. 


Bas 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf, 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret 

Be:sac. 

Beugniez. 

Bianchinti, 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot 

Biondi ‘ 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey ‘{Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brasset (Max). 

Burtot 

Buron 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet. 


Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (tGiibert}, 

Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 

Drôme, 

Caïtellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier Jacques}, 
Alger. 

Chevailier {Louis}, 
Indre. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cou ray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier. 

Dagain. 

Dalad'er (Edouard). 

Damas, 

Barou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deilerre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mnie Degrond, 

Deixonne. 

Dejachenal, 

De.ahoutre. 

Deibos {Yvon}, 

Delcos 

Denus (Joseph). 

Denis {André}, 
bôrdogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desson 


D'u,lu : Yacinel. 
Mie Dienesch. 
Eux mer 








l:ominjon 
| Peuala 





Dupuy (Marceau), 
Grande. 

PLquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet {Maurice}, 

Froment, 

Fureud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoftre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gossel. 

Gouin {Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon.. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guil e 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Gu:tton 

Guyomard 

Guyon !Jean-Ray- 
mond\, Gironde. 

Halbout. 

Henault, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
Aines-Maritimes,. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 





Hulin 

Husse; 
Hutin-Desgrèes. 
Hhuei 

Jacquinet. 
Jaquet 
jean-Moreau. 
Jeanmot 
Joubert. 

Jouve Géraud). 


| Juglas 

Î JiHe s J itien Rhône, 
| Juiy 

| Kauffmann. 


Kir 
\ 


| Krieger (Aifred). 


re René). 
iäbrosse 

| La‘oze Henri). 
| Lacoste 

1 Laile 


Lamarque-Cando. 
Lainbert (Emile- 
Louis;. Doubs. 


| Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
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F. Pourtalet posa es re pe Les A * 
Pouyet. Servin. réveny. pie erre- er 
SGRUTIN N° 1923 Pronteeu. Signor. Dulorest. Laribt. 
er l'umendement de M. Ballanger à Parti | Prot. Mme Sportisse. Dumas (Joseph). Laurelli. 
u er du projet relatif aux services de Po- | Mme Rabaté. Thamier LDupraz (Joannès). Laurens (Camille), 
ice dans les déparlements d'outre-mer | Ramette. Thorez (Maurice), Mlle Dupuis (José), Cantal. 
(Suppression de l’article). Renard. Thuillier. Seine. Laureut (Augustin}, 


Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 

cine), Seine. 

tæfèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabruk 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mawrellet. . 

Maurice-Petsche., 

Mauroux. 

Mayer Daniel}, Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Maznez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Meh:ignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon ({de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer, 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mo.let (Guy}, 


Monteit (André), 
Fin ct 


tierce. 


Læ 








—_—. 
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Petit Dupuy (Marceau) Laurent (Augustin 
Petit (Guy}, Schneiter. ) : . L Augustin) 
Basses-Pyrénées. Schuman (Robert), SCRUTIN N° 1924 Gironde, Nord. *. 
Mme Germaine Moselle. Ù $ us Jinéa d Puquesne. Le Bail. 
Peyroles. Schumann (Maurice), | Su la disjonction du deuxième alinéa ge | Durroux. Lecourt. 
Pevtel Nord. l'article 3 du projet relatif aux services e | Dusseault, Le Coutaller. 
Pfimlin Segelle. police dans les départements 4 ste 4 Duveau. Leenhardt (Francis, 
Philip (André). Senghor. (Anciens membres des services de polices | Ejain. Mme Lefebvre (Fran 
Pierre-Grouès. Serre. locales). Errecart. cine}, Seine, 
Pineau Sesmaisons (de). vi DNA ts 597 Evrard, Lefèvre-Pontalis, 
Pleven (René). Siefridt. NOEDDRE JAEX CNERRSS «se 1 r9 Fret pod Fabre. Legendre. 
Poimbœuf. + ent À Major'té æebsolue......sosrssrronse pagon, (Yves). faune Max), Somme 
Mme Poinso-Cha Silvanare. À " A à 4 L 
vid ti | Simonnet. Pour l’adoption...:....... ss Farine (Philippe). | pda gg 
de Sissoko (Fily-Dabo) Sd no Faure (Edgar) LeSpès. 
'ourtié SISSOK UY . { & . . 
Mile cv at. Smañl L'Assemblée nationale a adopté. Fauvel. Letourneau. 
Prigent (Tanguy), verse ee ne (André), 
inictère Sourbet. : 4 
tue” Taillade Ont voté pour: Fonlupt-Esperaber. Liquard. 
Quilici Teitgen (Henri), ; Forcinal Livry-Level, 
Rabier Gironde. MM. Cartier (Gilbert), Fouvet. Loustau, 
tamadier. Teitgen (Pierre), Abelin. Seine-et-Oise. Frédéric-Dupont, Louvel. 
Ramarony. Hle-et-Vilaine. Aku. Cartier (Marcel), Frédet (Maurice). Lucas. 
Ramonet Temple. Allonneau, NX Drôme. Froment. Charles Lussy. 
Raulin-Laboureur (de). | Terpend. Amiot (Octave). Castellani, Furaud, Mabrut. 
Raymond-Laurent. Terrenoire André (Pierre). Catoire. Gäbelle. Macouin. 
Reeb Theetten. Antier. Catrice. Gaborit. Malbrant, 
tegaudie. Thibault. Anxionnaz, Cayeux (Jean), Gaillard, Mallez. 
Reille-Soult. Thiriet ; Apithy. Ca yoi, Gallet. Mamba Sano. 
Rencurel. Thomas Eugène). Aragon {d’). Cerclier. Galy-Gasparrou. Marcellin. | 
Tony Révillon. Thoral. Archidice, Chaban-Delmas, Garavel. Marc-Sangnier. 
eynaud (Paul). Tinaud (Jean-Louis). Arnal. Chamant. Garet. Marie (André). 
Ribevre (Paul). Tinguy (de). Asseray. Charlot (Jean). Gau. Marin (Louis), 
Ricou Toublanc. Aubame. Charpentier. Gavini. Maroselli. 
Rigal (Eugène), Seine. | Triboulet. Auban. Charpin. Gay (Francisque). Martel (Louis). 
Rincent. Truffaut. Aubry. Chassaing. azier. Martine. 
Roclore. Valay. Audeguil, Chastellain.- Geoftre (de). Martineau. 
Rollin (Loufs). Vée Augarde. Chautard. , Gernez. Masson (Jean), 
Roques. Vendroux. Aujoulat, Chaze. Gervolino, Haute-Marne, 
Roulon Verneyras. Aumeran. Chevalier (Fernand), Giacobbi. . Maurellet. 
Rousseau. Very ‘Emmanuel). Babet (Raphaël), ger. Godin. Maurice-Petsche, 
Saravane Lambert. Viard. Bacon. Chevallier (Jacques), | Gorse. Mauroux. . 
Sauder. Viatte, Badie. Alger. Gosset. Mayer (Daniel), Soine, 
Schaft Villard Badiou Chevallier (Louis), Gouin (Félix). René Mayer, 
Schauffler (Charles). | Viollette (Maurice). Barangé Charles), Indre. Gourdon. Constantine. 
Scherer (Marc). Vuillaume. Maine—<t-Loire. Chevallier (Pierre), Gozard (Gilles). Mazei 
Schmidt (Robert), Wagner. Barbier. Loiret. Grimaud. Mazier. Le 
laute-Vienne. Wasmer. Bardoux (Jacques). Christiaens. Guérin (Maurice), Mazurz (Pierre- 
Schmitt (Albert), Mlle Weber. Barrachin. Clemenceau (Michel). Rhône. Fernand). 
Bas-Rhin. Wolfr. Barrot. Clostermann. Guesdon. Meck. 
Schmitt (René), Yvon. Bas Coffin. Guilbert. Médecin. 
— re 500 Ge. |Oéirsanamen, [Een ne |éeae 
aurens. "à . ue. . 
a vx Cordonnier. Guillou (Louis), Mendès-France. 
N'ont pas pris part au vote: Bavrou. Coste-Floret {Aïlfred), Finistère. Menthon (de). 
Beauquier, Haute-Garonne. Guissou (Henri). Mercier (André-Fran 
MM. Lamine Debaghine. Bèche. Coste-Floret (Paul), Guitton. çois), Deux-Sèvres, 
Bétolaud. Lécrivain-Servoz. Becquet. _Hérault. Guyomard. Métayer. 
Boukadoum. Mezerna. Bégouin. - Coudray. Guyon (Jean-Ray- Jean Meunier, 
Bruyneel, Mutter (André). Ben Aly Chérif, Courant. ‘ mond), Gironde, Indre-et-Loire. 
Dendour. Saïd Mohamed Cheikh. | Benchennouf. Couston. Halbout. Michaud (Louis), 
Desjardins. Valentino. Béné (Maurice). nt Hénault. Vendée. 
Khider. Bentaieb. again. | Henneguelle. Michelet. 
Ben Tounes. Daladier (Edouan). Horma Ould Babana, | Minjoz. 
Béranger (André). Damas Mitterrand. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents part congé : 


MM 
Bastid Paul). 
Chevigné (de). 
Montel (Pierre} 


Mouchet, 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herrio:, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. R)bert Prigent, qui pré- 


1 séance. 


Les nombres 
été de: 


annoncés en 


séance 


Nombre des votants....secscossse 602 


Majorité wbsolue... 


CERERELLLELEEE, 302 


Pour l’adoption......soose 482 


Contre ....sosseooverse … 420 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


4 


lin ci-dessus. 





6e + 


avaient 





Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefuus. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle gr > 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
Hle-et-Vilaine. 

Bouvier - Q'Cottereau. 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Rruvneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi t‘Abdelkader), 

Caillävet. 

Capdeville, 

Capitant (René). 

Caran 


Darou 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Def'erre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mrr2 Degrond. 

Deironne. 

Delachenal. 

Delshoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine),. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Bominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Mlle Dupuis (José), 





Seine. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihue:. 
jatquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud), 


Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 
July. 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laureïli. 

Laurens (Camille), 





Cantal. 


Moch (Jules), 
Moisan. 

Mollet (Guy), 
Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montillot. 


Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 

Nazi Boni, 
Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel. 

Pflimlin. 





Philip {André}. 





ll 


a 
pierre-G 
pineau. 
pleven 

poimb® 
Mme P 
poirot 

poulain 
pourlie 
Mile E 








dine, 


ra 
és, 
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til 
pierre-Gro0s 

inea 
+ ris (nee 
PO mb® 
per poinsO- -Chapuis. 
poirot (Maurice). 
pou! = 
air Pr révert. 


eu: nt (Tangee 
Finistèr 


Quet e. 
Quil E 

Rabier 

Ramadier. 

Raman” ny. 

k ir Laboureur (de). 
paymond Laurent. 
Recb 

eza 8, 

+ s-Soult 

Rencurel. ds 

tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 

Ricou, 

Rica Fnc rène), Seine. 
Rincent. 

Roclore : 

Rollin (Louis). 

Roques 

R J 

Rousseau 

M med Cheikh. 
Lambert. 


hauffler (Charles). 
r (Marc). 
‘hmidt (Robert}, 
Hi ut Vienne. 

tt (ARS 


SR 


Schraitt 
net 


PALAU 
< 


‘eng, 


Cr ter. 





Schuma van à (Robert), 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Sengher. 

serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. A 

Sirvandre, 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Triboulet, 
Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. ‘ 
Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


Ont voté contre: 


A 

Mlle Archimède. 

Aril 14. 

Astier de LaVigerie(@”). 
A \ 


Ballancer Robert}, 
seine-et-U1se, 

Barthél ny. 
Mme Bastide (Denise), 


Ber st (Charles). 


B u 4 | 

Mme Madeleine Braun 
Brille uet. 

Cac in Marcel) 

ee 1). 


M iris 


CE saire. 





me ( [iseys 
pr, 


Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristotol.. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau." 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 

Dumet red -Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 





Mme Guérin (Rose), 
Se 





A (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier 

Joinville (Altred Mal- 
leret). 


Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Ma:ion. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michei. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 


N'ont pas prie 


MM. 
Bétolaud. 
Boukadoum, 
Derdour. 
Desjardins, 
Khider, 


Mme Nedelec. 

Noël tMarcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aïbert), Sêîne. 

Peyrat. 

Piérrard. 

Pirot. 

-Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Babaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revyraud. 

Rigal (Albert), 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

| {Gabriel}, 
G 


Loiret. 


ar 

Roucaute 

Ardèche. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell, 
Servin 
Signor. 
Mme Sportisse, 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. ! 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant-Coutu- 

rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


(Roger), 





LA 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz 
Mezerna. 


Mutter (André). 


Terrenoire. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Recy {de). 


[rec oahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Chevigné (de). 
Montel (Pierre), 





Mouchet. 
Naegelen 
Pinay. 


(Marcel). 


N'Ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. Robert Pr 


sidait la séance. 


Les 
été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue........, mu 


Pour l'adoption. ..... 
Co 


ntre 
Mais, 


tin ci-dessus. 


nombres annoncés 


après vérification, 
été rectiflés conformément 


président de l’Assem- 


62 
302 


.... 182 


ces nombres ont 
à ls liste de scru- 





igent, qui pré- 


en séance avaient 





N° 1925 


Sur l'amendement de M, Very après l'article 3 
du prejet relatif aux services de police dans. 
les départements d'outre-mer (Intégration du 
personnel à partir du 1 janvier 1948). 


Nombre des votants......55es uses 
Majorité absolue... couper uvrise 


Pour l'adoption....s...se 


Contre 


tepettodreoses 


545 
273 


cs. 


L'Assemblée nationale a ad)pté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Airoldi, 
Aku. 
Alliot, 
Allonneant, 
Amiot (Octave), 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Aragon (d”’}, 
Archidice. 
Mile Archimède, 
Arnal, 
Arthaud, 
Assera my. 
Astier de La Vigerie(d”}. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet. 
PBabet (Raphaël), 
Badie. 
Badiou. 
Ballanger que 
Seine-et- 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barel. 
Barrot. 
Barthélémy. 
ru 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens 

Baylet, 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles); 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (Añdré); 
Berger. 

Bergeret, 

Bessae. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Billat. 

Billères. 

Bi:loux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny, 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

us (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard, 


Boutavant, 
Bouxom. 


Brau 

ne Vinécieine Braun, 

Brillouet, 

Burlot, 

Cachin (Marceli. 

Cadi (Abéelkader}, 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gitbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drome, 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean): 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme CharbonneL 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chausson, 

Chautard, 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 

Algér. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

C'terne. 

Mme Claeys. 

Coflin. 

Cogniot, 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant, 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau, 

Degoutte. 





Mme Degrond. 














—— 


—+ 
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Deixonne. Mme Guérin (Rose), Masson (Jean), Haute-, Reeb. Bruyneel. Jean Meumer, Indre. 
Delahoutre. seine. Marne. Regaudie,. Buron. et-Loire, , 
Delcos, Guesdon. Maton. Reilie-soult. Chastellain. Moch (Jules), 
Denis (Alphonse), Guiguen. -Maurellet, Renard. Clemenceau (Michel). | Montillot. 
Haute-Vienne. . Guilbert, Mauroux. Rencurel. Crouzier, Morice. 
Denis (André), Dor- Guillant (André). Mayer (Daniel), Seine. | Tony Révillon, Delbos (Yvon). Moustiez (de). 
dogne. , Guille. Mazier. Mme Reyraud. Denais (Joseph), Petit (Eugène- 


Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {Yacine). 

Mile Dienesch. 

Djemad, 

Dominjon. 

Douala 

Mim> Douteau. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclios (Jean), - Seine- 
et-Oise 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 


H abre 

‘agon (Yves). 

À es (Etienne), 
‘araud. 

Farine (Philippe), 

Fa’inez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Ga | 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbhi, 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot: 

Godin. 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux. 

Goucge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greflier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 





Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Halbont. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme flertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

llugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Iulin. 
Ilussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jaquet, 
Jeanmot. 
Joinville (Alfred 


Malleret). 
Jouve {Géraud). 
Juge. 
Jugias. 
Ju'es-Julien, Rhône. 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. ; 
Kriege!-Valrimont. 
La brosse. 
Lacaze (Henri). 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
Cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Iluillier (Waïldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 





Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meclg 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

André Mercier, Olse. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Meunier (Pierre); 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri (de), 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Oimi. 

Orvoen. 

Ouedraago Mamadou. 

Pantalon?. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier, 

Penoy. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poimbœæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Pouiain, 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mlie Prevert. 

Prigent (Tanguy); 
Finistère. 

Pronteau, 

» {. 

Mme Rabaté, 
abier, 

Ramadier. 

Ramette. 

Ramonet. 





Ricou. 

Rigal {Albert), Léiret. 

Rigal (Eugène), 
seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute {Roger} 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard, 

Schafr. 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

siefridt, 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. … 

simcnunet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïl. 

Solinhac. 

Mme £portisse. 

Taillade. 

Teitgen :Henri), 
Gironde, 

Terpend. 

Thamier, 

Thibaut, 

Thoral. 

Phôrez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Toucha’d, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume., 

Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Yvon. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM 
André (Pierre). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bacon. 
Barrachin. 
Baudry d'AS50n 


hi ber,asse. 





Betolaud, 

Bidauit {Georges). 

Biondi. o 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 





l'aure (Edgar). 

Félix. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Geoffre (de), 

Go’se 

Henault, 

inuel. 

Jacquinot. 

Joubert, 

July. 

Lacoste. 

Laniel (Joseph). 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune {Max),Somme. 

Letourneau, 

Macouin. 

Marcellin. 

Maroselli. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 


N'ont pas pris 


MM. 
Antier. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Bayrou, 
Becquet. 
Boukadoum., 
Capitant (René). 
Castellani, 
Chamant. 
Christiaens. 
Ciostermann, 
Delachenal, 
Derdour, 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier. 
Dusseaulx. 
Furaud, 
Garet 
Gavini. 
Jean-Moreau. 


.Kauffmann. 


Khider. 


Kir. : 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lalle. 
Lamine Dekhaghine. 
Laurens (Camille), : 
Cantal, 
Lécrivain-Servoz. 


Claudius). 
Peytei. 
Pflimhn. 
Pineau. 
Pieven (René). 
Queuille. 
laymond Laurent, 
Ribeyre (Paul), 
Rollin (Louis). 
Roulon. 
Rousseau. 
Schauffler (Charles), 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
Segelle, 
Sesmaisons (de). 
Teitgen (Pierre), Ill@= 

et-Vilaine. : 
Thomas (Eugène), 
Tinzuy de). 





part au vote: 


Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marin (Louis), 
Mazel. 
Mezerna. 
Michelet, 
Mondon. 
Monin. 
Moynet. 
Mutler (André). 
Nisse, 
Palewski. 
Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 
Pourtier. 
Quilici. 
Ramarony. 
Raulin-Laboureur (de). 
Reynaud (Paul), 
Roclore. 
Sourbet. 
Tempie. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thiriet. 
Toublanc. 
Triboulet, 
Vendroux. 





Legendre. 


Wolff 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 
Rasela. 


Excusés ou abs 
MM. 
Paul Bastid. 


Bruyneel, 
Chevigné (de). 


N’ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


ents par congé: 


Montel (Pierre). 
Mouchet. 
Naegelen (Marccl) 
Pinay, 





part au vote: 


président de l'ASsenr 


blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pi 


sidait l& séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


élé de: 


Nombre des votan 


LE sonate onse 919 


Majorité AaDSOÏUR.....s.sesessseses 19 


Pour l’adoption........... 453 


Contre 
Mais, après vérificat 


jon, ces nombres ont 


été rectifés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


Paris, — 





Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voil 


Lr0. 


\%- 


\ 





